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L'Etat presse la CSN de payer $41 1,800 d'amendes
par Claude VA1LLANCOIRT
Envoyé spécial du Soleil

MONTREAL — Le gouvernement 
du Quebec et la Confédération des 
syndicats nationaux doivent "nécessai­
rement” trouver un terrain d'entente, 
dans les prochains jours, sur les 
modalités de paiement des amendes 
relatives au dernier front commun des 
employés des secteurs public et para- 
public.

Ces dernieres se chiffrent par 
$343,700 pour les syndicats et $68.100 
pour les syndiqués, pour un total de 
$411.800

Autant le procureur de la CSN, Me 
Clément Richard, que celui du gouver­
nement. Me Guy Letarte. n'ont voulu 
préciser la nature des propositions 
qu'ils s'échangent.

"C'est une question très confiden­
tielle”, a commenté Me Letarte.

"Je dois d'abord rencontrer mes 
clients", a rétorqué Me Richard

Fait assuré, ainsi qu'a souligné au 
SOLEIL l'un des trois vice-présidents 
de la CSN. M. Claude Girard, "il serait 
difficile de payer ces $411.800 en un 
seul coup. Le Fonds de défense profes­
sionnelle est déjà fortement tiraillé".

Notons qu'en plus de ces amendes, 
divers militants ont écopé de 342 jours 
de prison, pour l’ensemble, mis à part 
la peine d’un an de prison imposée 
aux présidents des trois centrales.

Période difficile
Cette volonté du gouvernement du

Québec à se faire payer ses amendes, 
du moins une bonne partie, survient 
au moment ou la CSN traverse une 
période difficile sur le plan financier, 
particulièrement au niveau de son 
Fonds de défense professionnelle

Depuis le dernier congrès général 
ordinaire, la centrale québécoise a du 
réunir deux autres fois l'instance 
suprême afin de discuter des ques­
tions financières

Au dernier congres confédéral 
extraordinaire, en juillet 1975. elle 
adoptait une résolution qui haussait 
substantiellement le taux de cotisation 
à la caisse de secours des grévistes

Cette nouvelle augmentation n est 
pas sans causer certains heurts.

Ainsi que le révélait LE SOLEIL 
dans ses livraisons d'hier, le processus 
de suspension de plus de 77,761 
membres, repartis dans 423 syndicats, 
est maintenant entamé

La lettre informant les syndicats 
qui refusent le nouveau taux de 
cotisation ou qui tardent encore à se 
prononcer sur le sujet parviendra aux 
dirigeants locaux dans quelques jours.

Le conseil confederal des 3. 4. 5 et 
6 décembre sera appelé à se pronon 
cer sur le sujet

Les amendes imposées ont été 
confirmées, en Cour d'appel, le 30 août
1973

Liste des amendes
Syndicats concernés Amendes aux Amendes aux Total

syndicats syndiqués

Charles Lemoyne
Employés généraux $50.000 (Prison)
Infirmières $16.800
Paramédicaux $ 3.800 $13.000

$83.600Total: $70,600 $13.000
Maimonides: $10,250 $ 1.000 x 1 

$ 100 x 1
Total $10.250 $ 1.100 $11.350
La Pieta de Hull: 
Notre-Dame-de-Lourdes

$ 5,000 $ 2,000 $ 7,000

Employés généraux $10,000 $ 1.000 x 4
Infirmières $ 1.400

$15,400Total $11.400 $ 4.000
Rivière-du-Loup
Total: $10.000 $ 1.000 x 3 $13.000
Foyer d'Youville de 
Saint-Jérôme: $ 4,500 $ 1.000 x 3 $ 7.500

(Suite à la page A6, Ire col.)

La tour 
St-Roc h 
construite

Dans le cadre de la rénovation 
urbaine de l'Aire 10 et du quartier 
Saint-Roch de Québec, un projet d’ha­
bitation de 157 logements pour person­
nes âgées dans ce quartier commercial 
en pleine transformation, va enfin être 
conduit à bonne fin après trois ans de 
pourparlers entre les autorités gouver­
nementales. la Société centrale d'hy­
pothèques et de logement et la Ville 
de Québec, représentée par son Office 
municipal d'habitation

Le ministre des Affaires municipa­
les et de l'Environnement, chargé 
d'appliquer la loi de la Société d'habi­
tation du Québec, le docteur Victor 
Goldbloom, et ie ministre d’Etat 
chargé des affaires urbaines, M Bar­
ney Danson. viennent en effet d’annon­
cer que ce projet de 157 logements 
sera réalisé à Québec, dans le comté 
de Taschereau, par la Société d’habi­
tation du Québec avec la participation 
financière de la S.C.H.L. et de la ville 
de Québec.

Un prêt de $4.080,870 au taux 
d’intérêt de 9% pour cent et rembour­
sable sur une période de 50 ans. a été 
consenti par la S.C.H.L. en vertu de 
l'accord 1975 intervenu entre les deux 
sociétés. Ce prêt couvre 90 pour cent 
des coûts de réalisation de ce projet et 
le solde, soit $453.430 est fourni par la 
Société d’habitation du Québec.

Construit dans une tour d’habita­
tion de sept étages à l’angle des rues 
Saint-François et de la Chapelle, der­
rière l’église paroissiale Saint-Roch, 
ce projet, qui a déjà reçu un commen­
cement d’exécution depuis quelques 
semaines, comprendra 104 studios. 47 
logements d’une chambre et 6 loge­
ments de deux chambres.

D'autre part, la ville de Québec 
déboursera $1541.000 pour la cons­
truction d’un stationnement souterrain 
sous la tour d’habitation de sept 
étages

Dans ces logements subventionnés 
par le gouvernement et la ville de 
Québec, le loyer, pour les personnes 
de plus de 65 ans. sera basé sur le 
revenu de chacune d'elles. Les person­
nes à bas revenus, c’est-à-dire compris 
entre $3.000 et $5.000. auront priorité 
pour obtenir un logement dans la toUr. 
Ceux qui ont un revenu supérieur à 
$5.000 pourront également être éligi-

(Suite à la page A6, 3e col.)
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Successeur de Mauch
Karl Khuel est le nouveau gérant des Expos de Montréal de la Ligue nationale de 
baseball. Il succède à Gene Mauch, remercié le 1er octobre dernier a l'issue de la 
saison régulière. La nomination de Khuel, le "candidat logique" puisqu'il fait 
partie de l'organisation des Expos depuis trois ans, a été annoncée en début 
d’après-midi au cours d'une conférence d'information convoquée par l'équipe à 
Montréal. Khuel est bien connu des amateurs de baseball de Québec, puisqu'il a 
déjà dirigé les Métros (ex-Carnavals) de la Ligue Eastern. Depuis deux saisons, il 
agissait comme gérant des Blues de Memphis, le club-école des Expos dans la Ligue 
Internationale. Khuel devient donc le deuxième gérant de l'histoire des Expos, soit 
depuis qu'ils ont été admis dans la Ligue nationole en 1969.

Des jeunes filles 
dans les abattoirs

par Marc LESTAGE

Il est absolument faux de croire 
que le ministère de 1 Agriculture va 
faire appel uniquement à de "vieux 
bouchers" pour occuper les 120 
postes d'inspecteurs de viande nou­
vellement créés.

Au contraire, ces préférences 
vont plutôt du côté de jeunes filles 
d une vingtaine d’années, sérieuses 
et fraichement diplômées en techni­
ques diététiques dans plusieurs 
Cegep de la province

C’est du moins ce qu’il faut en 
croire, si l'on vérifie la liste des 
candidats qui ont réussi l'examen 
d’entrée à ce concours du Service 
de la fonction publique provinciale

Quoi qu’il en soit. ( Association 
des technologies agricoles a profi­
té de cette occasion pour "déplorer 
la politique salariale du MAC en­
vers les techniciens formés dans les 
instituts de Saint-Hyacinthe et de 
La Pocatière. Le président de l’As­
sociation des technologistes agrico­
les. M Marc-André Faucher, en a 
informé le ministre Drummond, 
hier, par télégramme

L’association croit que le MAC 
devrait modifier sensiblement sa 
politique salariale s'il veut remplir 
les cadres du concours de recrute­
ment de 120 inspecteurs de viande 
avec des techniciens formés dans

les instituts qui relèvent de sa 
juridiction.

"Pour la bonne protection du 
consommateur, il est du devoir du 
MAC de ne pas engager n'importe 
qui”, conclut le télégramme.

Précisons que le ministère re­
connaît actuellement un salaire 
d’environ $6,500 aux technologistes 
agricoles qu’il engage. Il faut ajou­
ter à cela une prime de 23 pour 100, 
lorsque la semaine de travail du 
candidat est portée de 32 à 40 
heures.

Notons, enfin, que les prochai­
nes négociations dans le secteur de 
la fonction publique vont majorer 
ces salaires d’environ 20 pour 100 
C’est dire que le traitement annuel 
"promis” par le MAC actuellement 
équivaut à peu près à ce que 
touchent déjà les technologistes qui 
travaillent pour le gouvernement 
fédéral.

C’est sans doute pour cette 
raison, selon l’Association des tech­
nologists agricoles, que l’on ne 
retrouve que deux membres de ce 
groupe parmi les inspecteurs enga­
gés à ce jour

Une petite vérification auprès 
de la fonction publique permet de

(Suite à la page A6. 5e col .)

La CUQ prévoit
un déficit de 
$1.4 million

par Benoit ROUTHIER

Les municipalités membres de la 
Communauté urbaine de Québec (Cuq) 
devTont se partager $1.425.550 de plus 
que l'an dernier pour couvrir l'excé­
dent des dépenses sur les revenus de 
l’organisme régional pour 1976

Selon un projet de prévisions 
budgétaires, la Cuq aura, en 1976, un 
budget de $6,576.693 en regard de 
$4,731.587 en 1975. soit une augmenta­
tion de 39 pour 100

Le solde net à répartir entre les 
municipalités sera de $4,842.684. en 
comparaison de $3,417.134 en 1975, ce 
qui constitue une augmentation de 42 
pour 100.

lin budget non définitif

Un porte-parole de la Cuq nous a 
indiqué toutefois que ce n'était pas là 
un budget définitif. C’est un projet qui 
est soumis aux municipalités pour les 
aider à confectionner leurs budgets 
pour l'année qui vient.

On nous a laissé entendre que le 
montant des subventions n'est pas 
déterminé, que les prévisions relatives 
à l’incinérateur ne sont pas complètes; 
que celles de la promotion industrielle 
ne sont pas définitives puisqu’il y a 
présentement négociation avec la So­
ciété Inter-Port. Cet organisme pour­
rait être appelé à supporter les crédits 
accordés à la promotion industrielle.

Enfin, des coupures ont déjà été 
effectuées aux prévisions et d’autres 
doivent suivre.

Les prévisions budgétaires seront 
déposées au conseil de la Cuq lors 
d une assemblée, le 14 novembre.

Dans les prévisions globales, la 
Cuq prévoit une subvention gouverne­
mentale de $1.000.000, soit le même 
montant reçu en 1975.

Dans la section générale, on peut 
constater une augmentation de 118 
pour 100 pour la promotion industriel­
le. qui voit ses crédits passer de 
$219.746 à $479,429

La Commission d’aménagement 
(Cacuq) doit bénéficier de $147.175 par 
rapport à $71,048 en 1975, soit une 
augmentation de 107 pour 100.

Notons que la Cuq a effectué des 
coupures de $502.825 dans les crédits 
demandés ($650,000)

Le Comité exécutif a jugé bon de 
suivre la même politique que dans le 
passé, c'est-à-dire d’accorder une con­
tribution financière globale sur le 
budget proposé par la Cacuq.

A l'article allocations-frais de 
voyage et de représentation, on consta­
te une hausse de 21 pour 100: $245,693 
en regard de $202,838 pour 1975

Les sommes prévues pour l'infor­
mation et publicité passent de $184.659 
à $270.914. Augmentation de 47 pour 
100

Une augmentation de 30 pour 100 
est enregistrée à l'impression 
documentation-papeterie-frais de bu­
reau: $741.436 en comparaison de 
$570.030 en 1975

Incinérateur
Il faut noter encore une augmenta­

tion de 56 pour 100 des dépenses 
d'exploitation de l’incinérateur: 
$5.380,519 par rapport à $3.440.420 en 
1975

La Cuq prévoit vendre moins de 
vapeur à la compagnie Reed En 1975,

à

la vente de vapeur avait amène des 
revenus de $2.185.165: pour 1976. on 
prévoit en vendre pour $1,849.284. soit 
15 pour 100 de moins

Les contributions à des organis­
mes extérieurs subissent une forte 
hansse de 67 pour 100, passant de 
$66,500 à $111,000

A l'information, la hausse est de 28 
pour 100: $1228,863 en regard de 
$960,218 en 1975

Les crédits prévus à l'évaluation 
ont augmenté de 14 pour 100 passant 
de $1.822,369 à $2.076.491

par Gilbert ATHOT 
et Paul-Henri DROUIN

La tolérance réciproque qui ré­
gnait entre MM. Camil Samson et 
Fabien Roy, du Ralliment créditiste, 
vient d'atteindre un stade de guerre 
ouverte. A un tel point qu’elle risque 
de déboucher incessamment sur l'ex­
pulsion ou le départ volontaire de M 
Roy.

LE SOLEIL a appris, hier, de 
sources dignes de foi. que le chef du 
Ralliement créditiste est sur le point 
de servir à son collègue de Beauce- 
Sud l’ultimatum suivant branchc-toi 
publiquement en faveur du RC ou 
quitte le parti immédiatement

D ailleurs, la reunion qu a tenue, 
hier, à son bureau du parlement. M 
Camil Samson, en compagnie de ses 
collaborateurs les plus fidèles, afin de 
préparer la reprise des travaux parle­
mentaires prévue pour mardi, a préci­
sément permis d’aborder ce sujet 
délicat

Les participants à la réunion 
avaient effectivement au programme 
de leurs discussions l'attitude à pren­
dre quant au respect d une résolution 
approuvée par le congrès général 
annuel du parti en novembre 1974

Cette résolution interdit à tout 
membre du Ralliement créditiste d'é- 
tre porte-parole ou représentant du 
parti en vue d'entreprendre des pour­
parlers ou des négociations, à quelque 
échelon que ce soit, avec tout autre 
regroupement ou faction politique, 
dans le but de favoriser toute forme de 
rapprochement ou fusion possible

Toujours en consultation

Or. il est connu de tout le monde et 
en particulier de M Samson et de ses 
collaborateurs fidèles que M Fabien 
Roy est à compléter une foule de 
consultations avec des personnalités 
reliées à l’idée d une troisième force 
au Québec

Bien plus, le député de Beauce- 
Sud ne s’est pas caché récemment 
pour affirmer, à tous ceux qui vou­
laient l'entendre, qu’il approuvait le 
contenu du manifeste du groupe des

Au Service de promotion indus­
trielle. il est à noter une hausse de 56 
pour 100 au poste traitements: de 
$125.279 on passe à $195.554

Pendant que le service de la 
promotion touristique connaît une 
hausse de 10 pour 100. c’en est une de 
14 pour 100 que l’on remarque à la 
trésorerie.

L'article secrétariat mobilise 
$158.846 par rapport à $142,583 en 1975. 
ce qui représente une augmentation 
de 11 pour 100

(Suite à la page A6. 3e col.)

neuf” tel que rendu public, à Sher­
brooke. il n'y a pas longtemps.

Mais cette question fondamentale 
n'est pas la seule qui a contribué à 
faire monter la "pression" entre MM 
Samson et Roy au cours des derniers 
jours.

D'ailleurs, l'absence de M Roy de 
la réunion d’hier, au parlement, s'est 
bel et bien concrétisée comme l’a­
vaient laissé entendre certains orga­
nes d information Le député de Beau- 
ce-Sud a invoqué des motifs d’examens 
médicaux pour expliquer son geste.

Le problème, selon les informa 
tions du SOLEIL, dépasse nettement 
ces excuses pour la forme puisqu’il 
s'agit là. en réalité, de la réponse de 
M Roy au fait que M. Samson l’ignore 
totalement

C'est ainsi que le chef du Rallie­
ment créditiste n'a pas consulté son 

(Suite a la page A6. 4e col >

Les employés 
de garages 
ont signé

Les employés de garages de la 
région de Québec ont accepté hier 
dans une proportion de 64 pour cent 
les dernières offres patronales La 
menace de lock-out des employeurs 
prévu pour ce matin a donc été évitée 
au cours de l’assemblée d ’hier

Les offres acceptées par les syndi. 
qués sont sensiblement les mêmes 
qu ils avaient rejetées en bloc au 
début de la semaine

La réunion a été passablement 
houleuse et a donné lieu à de violentes 
prises de bec La CSD avait prevu que 
les débats seraient orageux et quatre 
policiers assuraient l’ordre dans la 
salle au cours de toute la soirée

Samson est impatient 
de voir son collègue 
Roy se 'brancher"
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tif de TUN aura lieu le 28 
novembre au Reine Eliza­
beth et le lendemain, samedi 
le 29, une assemblée généra­
le du parti doit réunior entre 
1,500 et 2,000 militants.

— M Vincent, directeur 
général de l'UN, a déjà eu 
deux longs entretiens privés 
avec l'ex-ministre Jérôme 
Choquette, le favori pour di­
riger la troisième force, se­
lon le sondage CROP.

— le député créditiste Fa­
bien Roy se rallierait volon­
tiers à l'UN, si ce parti 
constituait la troisième force, 
de même que certains dépu­
tés libéraux fort mécontents 
du régime Bourassa.

"Gros noms"
D’autres "gros noms", déjà 

cités pour la plupart, revie- 
nent constamment au fil des 
conversations: le juge Jean 
Dutil, président de la CECO, 
MM. Pierre Desmarais II, 
maire d’Outremont, Jacques 
O'Bready, maire de Sher­
brooke, Jacques Tétreault, 
ex-maire de Laval.

La père Georges-Henri Lé­
vesque, fondateur et ex­
doyen de la faculté des scien­
ces sociales à l'université 
Laval, aurait même offert par 
écrit à M. Bellemare de poser

sa candidature aux prochai­
nes élections

Une vedette de hockey pro­
fessionnel, issue d'une vieil­
le famille bleue, a aussi été 
pressentie pour faire la lutte 
àu député créditiste Camil 
Samson dans Rouyn- 
Noranda Au fait, M Samson 
s'accrochera au leadership 
créditiste, même s'il ne res­
tait plus qu'un seul militant 
derrière lui.

L'ex-ministre Claude Cas- 
tonguay et le juge Robert 
Cliche sont toutefois deux 
noms à écarter de toute spé­
culation pour diverses 
raisons.

Militantisme
Mais la préoccupation pre­

mière de l'UN n'est pas ac­
tuellement de trouver un 
chef parmi ces "gros noms" 
qui font d'ailleurs l'objet 
d'un tas de rumeurs par les 
temps qui courent

"L'UN doit appartenir au 
peuple, elle doit être l'instru­
ment de réunification des 
diverses forces politiques 
pour constituer la seule et 
véritable alternative valable 
au gouvernement Bourassa", 
disait M. Bellemare en mars 
dernier lors d’un diner- 
bénéfice à Montréal.

U s'était alors engagé à 
organiser "les assises du ras­
semblement des forces de 
l'opposition", assises qui au­
ront lieu le 29 novembre, et 
le premier geste concret 
qu'il a posé a été de se 
regrouper avec le Parti prési­
dentiel, né de la scission 
créditiste au lendemain des 
élections d'octobre 1973.

L'UN veut susciter un mili­
tantisme fort et solide et c'est 
la mission dont s'est vu 
chargé le triumvirat Vincent- 
Cossette Patry, les deux der­
niers étant des leaders du 
Parti présidentiel
Comité des neuf

ciations hétéroclites et leur 
tournée provinciale se termi­
nera à Sept Iles

L’on peut d’ailleurs faire 
certains recoupements avec 
les activités du "comité des 
neuf' qui a rendu public le 
17 octobre à Sherbrooke un 
manifeste de regroupement.

Ce comité est notamment 
formé de M. Femand Doyon, 
principal organisateur du dé­
puté Roy, et de Me Jean 
Fortier, jeune avocat de Qué­
bec qui a passé une heure 
mercredi au bureau de M. 
Bellemare.

Cé trio a rencontré entre <0 
et 60 organisateurs unionis­
tes et créditistes dans chacu­
ne de ces régions: Trois- 
Rivières. Sherbrooke, Saint- 
Hyacinthe, Chicoutimi. Saint- 
Jérome et Rouyn.

Il sera en fin de semaine à 
Mont-Joli et plus tard à Qué­
bec et Gatineau. Coincidence 
étrange, le trio sera à Mont­
réal le 11 novembre, jour où 
M. Choquette doit lever un 
coin du voile sur son avenir 
politique à l'occasion d’un 
diner-causerie.

Entretemps, MM. Vincent, 
Cossette et Patry s’entretien­
nent avec une foule d'asso-

Congrès de leadership
Le leader unioniste promet 

en outre des surprises aux 
assises de novembre, dont on 
connaîtra mieux le pro­
gramme au milieu du mois, à 
l'occasion d'une conférence 
de presse.

La journée du 28, consa­
crée à l'exécutif national, 
servira à mettre en chantier 
le congrès au leadership et 
celle du 29 devrait provoquer 
des échanges d'idées, en pré­
sence de grandes personnali­
tés invitées à titre de pané- 
I is tes.

Jeune homme tué de
huit coups de couteau

La ville de Québec a été la 
scène d’un autre meutre. hier 
soir, le second en l'espace de 
cinq jours. La police précise 
que ta victime a reçu huit 
coups de couteau dans le dos 
et qu'elle était morte à son 
arrivée à l'Hôtel-Dieu.

La nuit dernière, la police 
révélait que la victime était 
Guy Blouin, âgé de 23 ans et 
demeurant au 2990 de la 2e 
avenue. Elle devait tenter de 
vérifier l'identité au cours de 
la nuit.

Le crime s'est déroulé dans 
la rue de la Chapelle. Le 
jeune homme a été trouvé 
gisant dans une mare de sang 
sur le perron de la porte du 
345. une maison abandonnée 
située en face d'un terrain de 
stationnement. Il a été sou­
mis à une autopsie, ce matin, 
à la morgue provinciale.

Personne n'aurait été té­
moin du meurtre. La police 
ignorait toujours le mobile, 
la nuit dernière. Il semble 
que le vol ne soit pas en 
cause et il est possible qu’il 
s'agisse encore d’un règle­
ment de compte.

La police a été alertée vers 
22h. Le secteur a été fouillé, 
à la recherche d'indices. La 
description du véhicule de la 
victime a été lancée sur les 
ondes de l'agglomération 
québécoise.

Vers lh la nuit dernière, 
l auto était trouvée non loin 
des lieux du crime, soit au 
croisement des rues Laberge 
et de la Reine. Elle a été 
remorquee au garage de la 
centrale du parc Victoria, 
pour être minutieusement 
fouillée par les experts en 
empreintes digitales

Aux petites heures ce ma­
tin, les policiers interro­
geaient un jeune homme in­
terpellé non loin des lieux du 
drame. L'interrogatoire du 
jeune homme, arrêté en pré­
sence d'une jeune fille, était

mené a la Centrale de police 
du parc Victoria.
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TREMBLAY
APPELEZ MAINTENANT,
337, DE LA CANARDIÈRE, QUÉBEC
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Une vodka? 
Tiens bien 
ma tuque, 
on va prendre 
un grand duc.

Les résultats d une recherche 
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affirmation sont disponibles 
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Le PC est victime d'une 
guérilla intérieure

— une équipe formée de 
MM. Clément Vincent, Phil 
Cossette et Clément Patry 
tiennent des réunions d’orga­
nisateurs politiques depuis 
le 30 septembre dans toutes 
les régions du Québec.

— une réunion de l'exécu-

MONTREAL (PC)— M. 
Brian Mulroney, dont on pré­
voit la candidature prochai­
ne au leadership du Parti 
conservateur fédéral, a récla­
mé hier une enquête sur ce 
qu'il considère comme des 
tentatives, a l'intérieur de 
son parti, d’empêcher cer­
tains candidats de faire 
campagne.

11 a cité comme exemple un 
incident où l'un de ses parti­
sans aurait été assailli par un 
partisan de la candidature de 
M. Claude Wagner, député 
fédéral de St-Hyacinthe, lors 
d’une réunion en vue de 
choisir des délégués à la 
convention, pour le comté de 
Mercier.

S’adressant à des militants 
conservateurs du comté de

les tuniques romantiques
Sur un air de folklore. Twik féminise jupes et pantalons de sages tuniques... retrouve des matières exquises par leur dou­
ceur. Ses trois amours:
En haut: tunique-bouquet en voile noir léger comme un souffle. À peine froncée. Manche large resserrée au poiqnet. Tail­
les: 5 à 11, $28.
Au milieu: en souplesse, la tunique tout polyester damassé. Petit col et empiècements piqués. En noir ou blanc et en tail­
les 5 à 13. $28.
En bas: Nervurée et incrustée de dentelle: la tumque de coton naturel mi-ceinturée au dos. Ecru en P M.G. $18.

prévisions
MONTREAL (PC) — Prévisions météorologiques du 

Québec émises par Environnement Canada pour vendredi, 
avec un aperçu pour samedi

Abitibi, Pontiac-Témiscamingue, Chibougamau, et Haute 
Mauricie: maximum de moins 8. Généralement nuageux avec 
quelques chutes de neige se changeant en pluie dans la 
journée. Maximum 2 à 4. Aperçu pour samedi: peu de 
changement

Laurentides, Outaouais et Montréal généralement enso­
leillé vendredi avec un maximum de 6 à 8. Aperçu pour 
samedi: nuageux avec averses.

Québec, Trois-Rivières et Cantons de l'Est: maximum de 
4 à 6. Aperçu pour samedi: nuageux avec averses.

Lac St-Jean.Baie-Comeau et Rimouski: maximum de 2 à 4 
avec neige. Aperçu pour samedi: nuageux avec averses

Sept-Iles et Gaspésie: maximum de 2 à 4 avec neige. 
Aperçu pour samedi: nuageux avec averses

rotures
TORONTO PC - Voici les 

températures enregistrées 
hier dans quelques villes d A 
mérique du Nord:

Min. Max.
Dawson -21 -19
Victoria 6 11
Edmonton -6 -2
Calgary -6 3
Saskatoon 1 5
Regina -1 16
Winnipeg 1 10
Churchill -5 1
Sudbury -5 1
Toronto -I 4
Ottawa -1 2
Montréal 1 5
Fredericton 6 7
Saint-Jean, N.-B. 7 7
Moncton 6 7
Halifax 6 10
Charlottetown 7 7
Saint-Jean, T.-N.

1 *1

3 7

soleil
I NOVEMBRE -

SAMEDI
Lever Coucher Durée

6.28 16.30 10.04

marée
1er NOVEMBRE

SAMEDI 
Haute 4h00 
Basse Uh30 
Haute 16h25

Par PIERRE BELLEMARE
QUEBEC (PC) - L'Union 

nationale cherche désespéré­
ment à canaliser sous sa 
bannière tous les courants 
transportant à travers le Qué­
bec l'idée d'une troisième 
force politique.

C'est une question de vie 
ou de mort pour ce parti rayé 
de l'échiquier politique aux 
élections de 1973 et remis à 
flot par M. Maurice Bellema­
re, à l'occasion de l'élection 
complémentaire dans John­
son en août 1974.

Le "vieux lion” et ses 
fidèles lieutenants ont élabo­
ré un plan de récupération 
des "forces vives de l'opposi­
tion" et le récent sondage, 
révélant qu’un tiers de l'élec­
torat souhaite l'avènement 
d’une troisième force, a 
fouetté l'enthousiasme des 
dirigeants unionistes.

Cependant, ceuxi-ci conti­
nuent depuis le printemps à 
"travailler comme des tau­
pes" et, pour employer leur 
langage, ils sont muets com­
me des carpes.

"L'on distribue des bou­
gies et des allumettes à une 
foule d'électeurs se situant 
entre le PQ et le parti libéral 
et ce n'est qu'au moment où 
l’on dira aux gens d’allumer 
simultanément leur bougie, 
que le Québec pourra éva­
luer la véritable force de 
l'UN,” a confié un proche de 
M. Bellemare.
Stratégie

Cependant, des bribes d’in­
formation recueillies ça et là 
auprès "d'éclairceurs” de M. 
Bellemare nous indiquent 
que:

Notre-Dame-de-Grâce, 
M.Mulroney a fait également 
état de divers rapports vou­
lant que d’autres partisans 
de M. Wagner organisaient 
des réunions locales pour 
choisir des délégués à des 
moments et en des lieux qui 
ne permettaient pas à tous 
les membres du parti d'y 
participer.

A la suite d’une récente 
tournée à travers le pays, M. 
Mulroney a affirmé qu'il n’a 
trouvé de tels exemples d’in­
terférence qu’au Québec. 
"Des membres du parti sont 
atterrés par cette guérilla 
pratiquée par des gens qui 
voient la convention au lea­
dership comme une occasion 
de régler de vieux comptes", 
a-t-il ajouté.

twik*usinions
place de l'hôtel de vide place samte toy

extérieur*

Sous-toit 
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tempé tenants de la "troisième force



Québec, le Soleil, vendredi 31 octobre 1975

Le CTC part en guerre

plan anti-inflation

A 3

(D'aprèi PC» — Le Congres du 
travail du Canada affectera une soin 
me d'un demi-million a un programme 
de lutte contre les mesures pour 
réglementer les prix et les salaires, le 
premier ministre Trudeau ayant 
échoué dans sa tentative de les con­
vaincre de la justesse de telles 
mesures.

A la suite d'une rencontre avec le 
premier ministre Trudeau et le minis­
tre des Finances. M Donald Macdo 
nald. les 84 dirigeants syndicaux re­
présentant la majorité des organisa­
tions affiliées au Congrès du travail du 
Canada ont appuyé à l'unanimité la 
déclaration de principe annoncée la 
semaine dernière par M Joe Morris, 
président de la centrale nationale

Le CTC soutient que le program­
me fédéral est injuste et inapplicable, 
en ce sens qu’il ne pourra pas régle­

menter les prix, les revenus des 
compagnies, les honoraires des profes­
sionnels. ni les taux d'intérêt, mais 
qu'il ne touchera que les salaires.

Couvrant une période de sept 
mois, à partir de novembre, le pro­
gramme du CTC nécessitera $500,000. 
somme qui sera recueillie grâce à une 
contribution de 25 cents de la part des 
quelque 2 millions de syndiqués que 
regroupe la centrale

Pour mener sa campagne, le CTC 
entend nommer un coordonnateur na­
tional appuyé de cinq coordonnateurs 
régionaux.

Leur tâche consistera plus particu­
lièrement à fournir la documentation 
aux membres d'une équipe de confé­
renciers. à veiller à faire tourner un 
film en couleurs démontrant les injus­
tices du projet de loi fédéral, à mettre

sur pied un centre d'information, ainsi 
qu a publier un bulletin bimensuel 
pour diffusion auprès des syndicats 
affiliés.

Outre ce programme de sensibili­
sation. l offensive mise sur pied pré 
voit un appui spécial de la part du CTC 
à tout syndicat qui se mettra en grève 
pour combattre les dispositions du 
programme de restrictions sur les 
salaires.

La centrale recommande égale 
ment à des syndicats affiliés de conti­
nuer à négocier leurs conventions de 
travail dans les secteurs public et 
privé "avec vigueur et détermination", 
nonobstant les limites imposées sur 
les hausses salariales.

Invité à commenter la nature de 
ses échanges avec les dirigeants syndi­
caux, M Trudeau a, pour sa part.

»

Val Bélair: la tutelle

Le Soleil. André Boucher

le conseiller Gonzague Boily, à gauche, avait bien d'autres chats à fouetter, hier soir, à Vol Bélair, que penser à feter 
l'Holloween. les masques au tableau ne l'ont pas amené à prendre à la légère l'assemblée d'information sur la situation 
financière de sa ville. Il fut toujours sur la sellette face à une centaine de contribuables très mécontents.

serait un constat 
d'échec de la fusion

Le gouvernement ne voudra 
jamais imposer la tutelle à Val- 
Bélair tant que les fusions des 
unités de regroupement de Beau- 
port et de Charlesbourg ne seront 
pas complétées.

C'est l'opinion exprimée par 
plusieurs citoyens assemblés à l'é­
cole Amédée-Boutin, à Val Bélair, 
hier soir, et partagée par des 
membres du conseil dont le maire, 
M. Léopold Bélanger.

On a laissé entendre que, la 
tutelle de Val-Bélair signifiant la 
faillite de la seule fusion volontaire 
dans la région de Québec, le minis­
tre des Affaires municipales ne 
prendrait pas sur lmi de poser un 
tel geste.

Environ une centaine de contri­
buables étaient présents à cette 
deuxième assemblée d'information 
convoquée par le conseil municipal 
sur la situation financière de cette 
ville formée des anciennes localités 
de Val Saint-Michel et Bélair.

Quand un contribuable a de­
mandé que la ville tombe sous 
tutelle, ce fut un tonnerre d'applau­
dissements.

Le maire a déclaré pour sa part 
que le conseil prendra une décision 
lundi, soit après avoir connu le 
résultat du référendum qui veut 
faire approuver par la population 
un règlement d'emprunt de

$323.000. représentant le déficit ac­
cumulé de l’ancienne municipalité 
de Bélair, à la veille de la fusion 
qui se réalisa le 1er janvier 1974.

Si le référendum qui se dérou­
lera dimanche rejette le règlement 
d’emprunt, il n'est pas impossible 
que le conseil décide de consulter 
la population pour savoir si elle 
désire vraiment la tutelle. Si oui, le 
conseil la demanderait alors au 
ministre des Affaires municipales, 
M. Victor C. Goldbloom.

Assemblée houleuse

Malgré cette hypothèse, le mai­
re a conseillé à l'assemblée très 
houleuse d'accepter le règlement 
d'emprunt. Si ce règlement est 
accepté, a-t-il dit, les contribuables 
du secteur Bélair, paieront le défi­
cit accumulé au 31 décembre 1973 
au moyen d'une taxe de $0.20 du 
$100 d évaluation sur une période 
de 10 ans.

Advenant le rejet du règlement 
d’emprunt, M. Bélanger a laissé 
entendre que les contribuables de­
vraient payer ce déficit en la seule 
année 1976. ce qui occasionnerait 
une augmentation de taxes de $2 du 
$100 d évaluation!

Mais les citoyens présents ne 
l'ont pas pris! Comme ils prennent 
avec un grain de sel les intentions 
du gouvernement de contribuer au

paiement des déficits des années 
1974 et 1975.

Notons que le déficit réel pour
1974 est de $487,000. Et le déficit de
1975 s'élèvera à quelque $400,000 
selon les prévisions.

Le ministre des Affaires muni­
cipales a toutefois jeté un peu de 
baume sur les plaies de Val Bélair 
hier après-midi. Une visite du con­
seil à ses bureaux a valu l'assuran­
ce d'une subvention de $300.000 
pour faire face aux obligations qui 
prendront échéance le 15 novembre 
et le 3 décembre.

M. Goldbloom a encore offert à 
Val Bélair l’aide de techniciens de 
son ministère pour trouver une 
solution à ses difficultés. Ainsi un 
ou quelques fonctionnaires pour­
raient aider l’administration de 
Val Bélair à confectionner ses pré­
visions budgétaires pour l'année 
1976.

C'est le conseiller Gonzague 
Boily qui a presque toujours répon­
du aux questions adressées au 
maire qui restait muet.

Enfin, Val Bélair est sans gé­
rant depuis le mois d’avril, alors 
que celui-ci est tombé malade. La 
ville l’a payé jusqu'au mois de 
juillet. Ne s'étant pas représenté à 
l'hôtel de ville, le conseil l'a mis en 
demeure d'aller dire ses intentions 
à l'assemblée du conseil, lundi.

GRANDE FOIRE
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confie a la presse qu il faudra quelque 
temps pour les convaincre d appuyer 
le programme, mais qu'il continuait à 
avoir confiance

Le premier ministre a expliqué 
qu'il croyait comprendre que le mou­
vement syndical est d’accord pour 
lutter contre l’inflation, mais qu i! 
exprime des réserves sur les mé­
thodes

Le CTC demande au gouvernement 
fédéral d instaurer un programme de 
logement à loyer modique pour les 
familles à faible revenu, d'adopter des 
mesures en vue d'éliminer la spécula­
tion foncière, de fixer des taux d hypo­
thèques spéciaux pour les familles à 
faible revenu, ains que d'accorder des 
crédits d impôt aux groupes les plus 
démunis.

De son côté, le président de la 
Fédération des travailleurs du Que­
bec, M Louis Laberge, a trouvé éton­

nant que le gouvernement fédéral 
fasse maintenant appel à la collabora­
tion du mouvement syndical sans qu’il 
ait jugé bon de le consulter avant de 
présenter son programme

M Laberge s est, d'autre part, dit 
favorable à la ligne de principe adop­
tée par le CTC, tout en soutenant, par 
ailleurs, être déterminé à ne consentir 
à aucun compromis devant le program­
me fédéral en matière de réglementa­
tion des salaires

Quant à lui. le ministre des Finan­
ces. M Donald Macdonald, ne s'émeut 
pas davantage de l’accusation de "fief­
fé menteur" qu’a portée contre lui le 
président de la FTQ au sujet de 
l'acceptation du programme anti­
inflationniste par certains dirigeants 
syndicaux

Interrogé aux Communes par le 
député conservateur de Saint- 
Hyacinthe, M. Claude Wagner, il a

précise qu'il ne s adressait pas à M 
Laberge ni à M Marcel Pepin, presi 
dent de la CSN, mais à d autres 
dirigeants syndicaux qui, dans des 
conversations intimes, ne rejettent pas 
le bien fondé des mesures du gouver 
nement Trudeau, y inclus un plafonne 
ment des augmentations de salaire, 
pour juguler l'inflation.

A Toronto, M James Fleck, coor 
donnateur chargé de la lutte contre 
l'inflation pour la province de l'Onta 
no, a déclaré qu il était résolu à faire 
appliquer les limitations des salaires 
et des prix parce que les "conséquen­
ces d un échec seraient inaccepta­
bles".

M. Fleck, ancien conseiller du 
prem er ministre William Davis et 
secrétaire de cabinet, a déclaré dans 
une interview que l'un des désavan­
tages du programme du gouvernement 
était qu’il pouvait donner lieu à une 
série d'interprétations.

Le déficit de la CTCUQ 
augmentera de $400,000

L’excédent des dépenses sur les 
revenus de la Commission de transport 
de la Communauté urbaine de Québec 
(CTCUQ) en 1976 sera de $9,788.700.

C'est ce qu!on peut retrouver dans 
les prévisions budgétaires de la 
CTCUQ qui ont été soumises aux 
municipalités desservies par ce servi­
ce de transport en commun.

Ce déficit est supérieur de $339,600 
sur celui de 1975 qui s'élève à 
$8.717,400

Le total des dépenses ré vues s'é­
lève à $21.656.200 tandis que le total 
des revenus est de $11,867,500.

En 1975, le total des dépenses était 
de $18,241,000 ce qui fait une augmen­
tation de $3,415,200.

La hausse la plus imposante qu'on 
relève dans les prévisions se retrouve 
à l’item immobilisations. Alors qu'en 
1975 les immobilisations retenaient 
des montants de $75,500 elles se voient 
attribuer quelque $903,900 pour l'an­
née prochaine.

Les crédits attribués aux "impré­
vus" augmentent aussi de façon sensi­
ble. De $197,500 qu’ils étaient en 1975 
ils passent à $218,000 pour 1976.

Détails des dépenses

Les dépenses d'exploitation se 
répartissent comme suit: transport: 
$16,132.300; services financiers: 
$2.228.200; administration; $1,682.300; 
immobilisations: $903.900; occupation 
des immeubles: $491,500; imprévus: 
$218,000.

Notons qu'à l'item transport, les 
salaires mobilisent un montant de 
$11,080,600

Au niveau des revenus, les ser­
vices réguliers sont censés rapporter 
$9,117,000; les autres services, 
$1,903.100 On prévoit d'autres revenus 
de l'ordre de $847,400.

Ces autres revenus se répartissent 
ainsi- $50,000 en publicité et $20.000 . ,i 
"divers". Le gouvernement du Canada 
fournit une subvention de $32,000. Le 
gouvernement québécois, pour sa part.

accorde une subvention de $438,400 en 
vertu de l'article 325 de la loi de la 
CUQ et une autre de $307.000 prove­
nant du ministère des Transports.
Renseignements généraux

Alors qu’en 1975 on avait enregis­
tré 21.060,000 passagers adultes, la 
CTCUQ en prévoit 22376,000 pour l'an 
prochain. Les passagers écoliers de­
vraient passer de 4.940,000 à 5279,000

Pour citer quelques chiffres rela­
tifs au nombre d'employés à la CTCUQ 
notons qu'on prévoit 61 employés à 
l'administration en regard de 64 en 
1975. A l'occupation des immeubles le 
nombre d'employés passera de 12 à 13.

C’est au transport qu’il devrait y 
avoir la plus forte augmentation de 
personnel, alors qu'il y en avait 675 
cette année, la CTCUQ en prévoit 688 
pour l'an prochain.

Comme les prévisions budgétaires 
de la CUQ. celles de la CTCUQ seront 
déposées officiellement au conseil de 
la Communauté urbaine le 14 no­
vembre.

Menace des villes dévorantes
"En dépit de l’immensité 

du Canada, très peu de nos 
terres peuvent être utilisées 
pour l'agriculture ou l'ex­
pansion industrielle, ce qui 
pose à nos gouvernements le 
problème aigu de la conser­
vation des sols, comme aussi 
aux municipalités la respon­
sabilité des zonages et du 
contrôle de la spéculation 
foncière à la périphérie des 
villes."

C'est ce qu'a déclaré Mme 
Jeanne Sauvé, ministre fé­
déral de l'Environnement, à 
l'inauguration de l'exposi­
tion "L’homme et ses ressour­
ces", organisée par les servi­
ces gouvernementaux et pa­
ra-publics de protection de 
l’environnement, au pavillon 
de Koninck de l'université 
Laval.

L'urbanisation désordon­
née, l'industrialisation qui se 
fait le plus souvent à la 
limite des villes, ont considé­
rablement réduit, depuis 
trois décennies, la superficie 
cultivable du Canada.

Au Québec, la proportion 
de terre arable est minuscu­
le, moins de un pour cent. 
Sur 335 millions d’acres, seu­
lement 15 millions sont des 
terres arables. C'est dire que 
99 pour cent du sol québécois 
est à ce point stérile, selon 
Mme Sauvé, qu'il ne peut pas 
être question d'y établir une 
exploitation agricole viable. 
La province de Québec est 
immense et, dira-t-on, un 
pour cent de sa superficie est 
déjà un territoire fertile plus 
que satisfaisant. Hélas non. Il 
ressort, en effet, d'une étude 
récente de la faculté des 
Sciences de l'Agriculture et 
de l'Alimentation de l’uni­
versité Laval, que si le Qué­
bec possède un pour cent des 
terres arables, les trois 
quarts de ces terres ne sont 
que convenables ou médio­
cres, et il n'y en a que le 
quart, soit 3.7 millions d'a­

cres, qui atteignent les nor­
mes de première qualité.
Villes dévorantes

Le ministre Sauvé a souli­
gné, à ce propos, que les 
terres de première qualité, 
dans le Québec, sont en gran­
de partie situées dans la 
périphérie des villes comme 
Québec, Trois-Rivières, So- 
rel, Saint-Jean d'Iberville, 
Valleyfield, Ste-Thérèse et 
Montréal, de même que, vers 
l'ouest, elles se situent au­
tour de Windsor, Toronto, 
Hamilton, St. Catharines et 
Vancouver.

Dans le corridor Québec- 
Windsor, entre 1951 et 1971, 
plus de 7 millions d'acres de 
terres agricoles ont été per­
dues à jamais, soit le quart 
des terres arables de la 
région.

Depuis 40 ans, la superficie 
des villes du Canada a triplé, 
passant de 3.000 à 9.000 mil­
les carrés. A ce rythme, les 
villes canadiennes absorbe­
ront d’ici l'an 2000 encore 
1,600 milles carrés de terres 
arables de plus qu’aujour- 
d'hui. Au Québec, de 1966 à 
1971. 39.000 acres, dont plus 
de 20,000 constituaiemt de 
bonnes terres agricoles, ont 
été absorbées par les villes.

"Est-ce que le Québec, qui 
importe déjà une bonne moi­
tié de sa nourriture, peut se 
permettre de perdre ainsi 
20,000 acres fertiles tous les 5 
ans? a déclaré Mme Sauvé. 
Est-ce à dire que nous n'au­
rions pas tout de même inté­
rêt à préserver le peu de

' THE CATHOLIC WOMEN S LEAGUE 
CT-flHCEHT COUNCIL

de Ste-Foy
remercie foui les morchondj de 
Québec, Ste-Foy. etc., qui nous 
ont généreusement appuyés lors de 
notre "Military whist" qui a eu 
lieu le 22 octobre

Isabel McLaughlin 
Vic *-p résidente

terres agricoles que nous 
possédons afin de pouvoir 
encore nous nourrir si, un 
jour, nous cessions d’avoir 
accès aux produits étran­
gers?"

Si l’absorption des terres 
agricoles par les villes parait 
relever, à première vue, du 
palier municipal, il faut 
songer que cette absorption 
s'exerce généralement par 
une foule de petites transac­
tions immobilières situées à 
l'extérieur du territoire mu­
nicipal. La zone d'expansion 
des villes occupe, au Québec 
comme'ailleurs au Canada, 
une superficie beaucoup plus 
vaste que celle des villes.

Or, les municipalités peu­
vent zoner leurs quartiers 
pour les utilisations résiden­
tielles, commerciales ou in­
dustrielles, mais elles n'ont

(PO — La programmation 
actuelle de Radio-Québec ne 
répond pas aux besoins des 
Québécoises, affirme le Con­
seil du Statut de la femme, 
dans le mémoire qu’il a pré­
senté hier aux audiences pu­
bliques de Radio-Québec.

Radio-Québec a une mis­
sion éducative, a dit le CSF, 
et doit assumer un rôle d’a­
vant-garde de déconditionne-

AVIS
Des élections générales muni­
cipales seront tenues à b 
Corporation municipale des 
cantons unis de Stonehom et 
Tewkesbury, le 2 novembre 
1975. Une équipe dynamique 
vous offre ses services.
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aucune prise sur la campa­
gne environnante. La péri­
phérie de Montréal, par 
exemple, qui possède plus de 
la moitié des meilleurs sols 
du Québec, est envahie de 
plus en plus par des ban­
lieues résidentielles, par des 
installations industrielles et 
par l’infrastructure sans ces­
se plus volumineuse que ré­
clame la métropole.

Dans le cas des terres 
agricoles, cette détérioration 
est irréversible, ne fût-ce que 
parce que le soi-disant pro­
grès fait monter le prix des 
terres à tel point qu'il de­
vient impossible, pour le cul­
tivateur, de continuer à culti­
ver. Le profit qu'il obtien­
drait de ses récoltes devient 
inférieur au revenu du capi­
tal que peut lui rapporter la 
vente de sa propriété.

ment des femmes et offri 
une information adaptée à 
leurs besoins, qui contribut 
à former des femmes autono 
mes, citoyennes et personne 
à part entière.

Radio-Québec manque at 
tuellement d’émissions tou 
chant les secteurs sur les 
quels les femmes veulen 
être renseignées. .

NOTAIRE

Me BERNARD ROI DUC
notoire et conseiller juridique, 
est heureux d'annoncer l’ou­
verture de son bureau à 
Quebec
Ate Bolduc fut odmn 6 b 
Oxxnbre des notoees en juin 
1974.
Bureau: 26, Ste-Ursule 

Quebec, Que 
Tél.: 694-9333
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BUREAU
D’ASSURANCE GENERALE

Un de nos clients désire acheter un bureau 
d’assurance générale, situé dons la région 
métropolitaine de Québec. Dû à la grève des 
postes, veuillez communiquer par téléphone avec
Gilles Lefrançois, C4L, ou numéro 656-9262.

SOFIDEQ INC.
Centre d acquisition et fusion d entreprises
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l’éditorial 
Pourquoi parler de cette ' 'troisième force

Le dernier sondage CROP, publié dimanche 
dernier dans un hebdomadaire montréalais, 
laisse entendre qu'une forte proportion de 
citoyens, notamment anglophones, se déclarant 
insatisfaits du gouvernement actuel, souhaite­
raient la création d’un nouveau parti. Ainsi, 
depuis quelques semaines, un nouveau slogan 
s'est installé dans le langage québécois: la 
troisième force.

Que de desseins n’a-t-on pas prêté à Me 
Jérôme Choquette, depuis qu'il a claqué la 
porte du caucus libéral, pour le placer à la tête 
d'une aussi problématique faction. Certains 
augures prétendent même savoir qu'il en serait 
fait mention dans son discours du 11 novembre 
prochain. On a aussi aligné les noms de "gros 
canons" susceptibles d'en constituer les cadres 
dont au moins un, M. Claude Castonguay, a 
rapidement fait crever le ballon.

Les pronostics et les hypothèses se sont, en 
definitive, construits autour de la réunion du 
"comité des neuf" illustres inconnus politiques 
qui se sont mis récemment à table à Sherbrooke, 
pour pondre un "manifeste" aussi "quétaine” 
qu'hilarant. A lire ce document académique, on 
ne voit réellement pas comment il pourrait 
récéler les éléments constitutifs d'une troisième 
force. Ce n'est pas avec des lieux communs et de 
grandes déclarations de principes que l'on peut,

en 1975, construire un parti politique viable. Et 
les politiciens en place savent mieux que 
quiconque qu'une telle entreprise court, dès le 
départ, le risque assuré de coller sur la ligne, si 
elle ne répond pas à des besoins véritables ou 
vise à combler un vide réel.

Or, pour tenter de répondre à ces deux 
questions, on peut se demander si tous ceux qui, 
actuellement, se déclarent insatisfaits du gou­
vernement Bourassa pourraient se déclarer 
satisfaits d une nouvelle faction politique qui ne 
pourrait, somme toute, contenir autre chose que 
les mêmes ingrédients des partis politiques 
actuels, surtout si l'on parle des anglophones au 
sujet desquels on peut fort bien se demander 
s’ils sont aussi insatisfaits qu’ils le prétendent 
ou s'ils n'ont pas plutôt une saute d'humeur 
prolongée contre la loi 22 et Cie.

Ainsi, puisque les anglophones semblent 
être, d’après le sondage, ceux qui préconise­
raient le plus l’émergence d'un autre parti, on 
se demande comment ils se comporteraient à 
l'égard d’un programme à tendance nationa­
liste, donc possiblement à résonnance plus ou 
moins péquiste, et d'autre part à l'égard d'un 
programme plus conservateur qui ne ferait que 
cumuler les principes contenus dans les autres 
partis déjà en place. Cette hypothèse ne 
pourrait que favoriser soit les libéraux, soit les

péquistes, auquel cas ces anglophones dissi­
dents n’auraient rien gagné.

Pour pouvoir englober ces dissidents, l'idéal 
pourrait donc être la formation d'un parti 
politique conservateur modéré, dégagé en cela 
de l'extrémisme créditiste et de la conformation 
gélatineuse de l'Union Nationale. Mais on sait 
fort bien, par ailleurs, que la tendance politique 
actuelle n'est guère propice à ce genre d'entre­
prise, tiraillée qu’elle est entre des pôles 
différents mais bien spécifiés. Peut-on alors 
parler de besoins véritables, de vide réel et 
même de circonstances exceptionnelles, comme 
ce fut le cas de l'Union Nationale, en 1935, 
nantie, malgré tout, d'un chef exceptionnel, ce 
qui n’est pas la moindre des exigences d’un 
parti politique rentable.

Et, précisément, au moment où l'on a tant à 
déplorer le manque de "leadership" dans tous 
les domaines de notre société actuelle, comment 
pourrait-on dénicher un chef qui consente » se 
sacrifier dans une telle aventure, sans se faire 
consciemment hara-kiri.

Une troisième force impliquerait donc, en 
plus de cet élément vital, des éléments constitu­
tifs d'un véritable programme politique diffé­
rent de tout ce qui existe à l'heure actuelle, 
d'un militantisme actif et d’un avoir que le

t !

temps seul peut favoriser, ce qui n’est pas le cas 
dans la conjoncture présente. Il ne suffit pas 
d'idéaliser des intentions, de professer des 
voeux pieux et de tenter de polariser l’insatis­
faction pour prétendre édifier un parti politique 
auquel les voteurs donneraient d'emblée la 
gouverne de la chose publique. Il faut des 
objectifs concrets fondés sur des réalités spéci­
fiques et axés sur des besoins qui puissent être 
satisfaits.

Or, il ne semble pas que cette troisième 
force, dont beaucoup préconisent l'émergence, 
puisse repondre, dans un si court laps de temps, 
à de telles exigences, à moins que des circons­
tances exceptionnelles ne viennent, dans l 'inter­
valle, bousculer subitement tout l'échiquier 
politique québécois. Et, malgré toutes les 
apparences, il reste suffisamment chez nous 
d'options politiques propres à satisfaire tous les 
goûts sans qu’il faille inutilement les multiplier, 
et risquer ainsi un stérile éparpillement de la 
conscience politique populaire. La démagogie 
tient suffisamment de place dans notre monde 
politique sans que l'on ait à agrandir son nid. 
Les péquistes n'ont pas peur de cette probléma­
tique troisième force. On ne saurait qu'être 
d'accord, dans les circonstances actuelles.

Paul LACHANCE

l’opinion des lecteurs

Douze ans d'urbanisme CHEF.QdRKE QUE 
1)E FAIS? ILS SONT PLUS 
QUE TROIS MM5 PAS 

TOUT* PAIT QUATRE

c'est illegal d'etre plus que 
trois ensemble à Charny, ça 
constitue un attroupement il­
légal" (en vertu du règle­
ment municipal V-106. article 
701

Le procès par jury est un travesti de la justice

Avant que le coq ne chante, tu 
m'auras renié trois fois. Avant que 
le Québec ne possède sa loi sur 
I urbanisme et sur l'aménagement 
du territoire, le gouvernement 
nous aura berné trois fois.

Depuis douze ans. sous quatre 
chefs de gouvernement, avec la 
présence de cinq ministres des 
.Affaires municipales, on nous 
promet une extraordinaire, im­
pressionnante et plus que complè­
te loi sur l'urbanisme et sur 
laménagement du territoire

Le ministre actuel, M. Victor 
C. Goldbloom, nous annonce sans 
sourire un projet de loi, lequel ne 
sera vraisemblablement pas prêt 
avant Noel II faudra donc atten­
dre la nouvelle session de février 
ou de mars pour en connaître le 
contenu

Depuis douze ans. le scenario 
se répète. En avril 1963. M Pierre 
Laporte créait la Commission pro­
vinciale d'urbanisme, appelée 
Commission LaHaye. du nom de 
l'urbaniste-président. Le rapport 
était remis en 1968 et, outre de 
nombreuses recommandations en­
core appropriées aujourd'hui, il 
contenait déjà un avant-projet de 
loi qui dort depuis sur les tablet­
tes du ministère et de la biblio­
thèque.

En décembre 1972, le ministre

M Robert Caron,

Je me permets de critiquer ce que 
vous avez écrit au sujet de l'Eglise 
catholique dans votre lettre parue le 
18 octobre. Pour la commodité, j'ai 
divisé en trois les idées que vous 
défendez

1— Vous nous dites que la pra­
tique "officielle" de la religion a 
diminué. Cela est vrai Cependant, 
lorsque vous écrivez plus loin que vous 
n'étes pas pessimiste en ce qui con­
cerne les relations entre les hommes, 
je mets en doute votre jugement pour 
la simple raison que pratique "offi­
cielle" et relation entre les hommes 
vont de pair Pour vous en rendre 
compte, vous n’avez qu i voir comment 
Louis Hémon décrit "Prit MISSA 
EST" dans Maria Chapdelaine

L Eglise se veut une assemblée de 
gens fraternisant. Lorsque vous serez 
deux à prier je serai au milieu de 
vous". C'est autrement plus profond et 
plus fraternel qu’une rencontre de 
taverne! Ceux pour qui la messe est

LE SOLEIL

des Affaires municipales du 
temps. M. Maurice Tessier, dépo­
sait un projet de loi-cadre sur 
l'urbanisme et sur l'aménagement 
du territoire.

Basée sur les schémas d'amé­
nagement régionaux, intermunici­
paux et locaux, cette loi devait 
révolutionner l'urbanisation futu­
re du territoire québécois. ”!a- 
vant-projet n'a jamais eu de suite.

M. Goldbloom. prenant son 
courage à deux mains et se basant 
sur le dicton "100 fois sur le 
métier...", revient à la charge avec 
un mémoire au Conseil des minis­
tres et nous promet une loi à 
Pâques ou à la Trinité. Il mérite 
tous les honneurs dus à sa bonne 
volonté

L'urbanisme, l aménagement 
du territoire, le développement 
des villes et des régions, l'affecta­
tion générale du sol, la réalisation 
des grandes voies de circulation à 
caractère intermunicipal et inter­
régional, l'utilisation du territoire 
agricole, sont-ils des sujets suffi­
samment importants pour que le 
gouvernement décide, enfin, de 
s'en préoccuper? C'est à ce niveau 
que peut se réaliser la qualité de 
la vie prônée par le gouvernement 
Bourassa avant les élections d’oc­
tobre 1973.

La transformation actuelle des

inutile sont ceux qui n'ont jamais 
vraiment fraternisé à cette rencontre 
hebdomadaire, peut-être par manque 
de courage.

2— Vous ajoutez "Le courant de 
contestation a permis à nombre de 
fidèles de pouvoir enfin compter sur 
leurs propres moyens". En effet, la 
contestation a permis à chacun d’orga­
niser à sa guise sa religion, d'en 
retrancher ce qui est contraire à ses 
goûts. La contestation a permis l'éclo­
sion d’une multitude de papes! Et tout 
ça selon l’inspiration du moment et de 
la mode. Comme la plupart des tenants 
de la religion personnelle" n'ont pas 
ou peu lu la Bible, il arrive souvent 
que leur religion "libre" soit en 
contradiction directe avec le Christ 
avec la vérité révélée.

3— Vous traitez l ’Eglise de "struc 
ture colonialiste”. de tenante de l'or­
dre établi et du système répressif 
dominant Cela ne correspond pas aux 
faits: par contre, ça correspond à 
merveille à une certaine propagande.

villes comme Québec et Montréal, 
les nombreux et pas toujours 
catholiques changements de zona­
ge, les méfaits de la spéculation 
foncière, la multiplication des 
tours d’habitation et des parcs de 
stationnement là où un coin de 
verdure existe, le développement 
anarchique de certains quartiers, 
l'incohérence du développement 
de bon nombre de municipalités 
contiguës, ne sont-ils pas des 
facteurs suffisamment évidents 
pour adopter au plus tôt une loi 
efficace?

Si le gouvernement avait agi il 
y a une décennie. I ensemble du 
territoire serait beaucoup mieux 
planifié puisque c'est justement 
depuis une dizaine d'années que 
le visage du Québec se dégrade.

Par ailleurs, face à l’insou­
ciance de nos grands dirigeants 
provinciaux, c'est le gouverne­
ment fédéral qui occupe ce 
nouveau champ par l'intermédiai­
re du secrétariat aux Affaires 
urbaines qui verse de généreuses 
subventions pour le développe­
ment des villes et la SCHL qui 
oriente le développement par ses 
exigences en matière de lotisse­
ment.

Ottawa a sans doute deviné 
depuis longtemps une ’’urbanisa­
tion appréhendée" au Québec.

Claude MASSON

Les missionnaires vont porter la 
bonne nouvelle selon laquelle l’exis­
tence n est pas d'une vaine absurdité. 
En pays de mission, ils travaillent à 
former un clergé autochtone. Souvent, 
des autochtones font leurs études 
outre-mer de façon à être plus quali­
fiés dans les rôles d’instituteurs, d'ani­
mateur chrétien et de protecteur de la 
population (exemple: Le Québec).

Pour ce qui est du syndicalisme et 
de l’ordre établi, l'Eglise me semble 
dans une situation de juste milieu A 
l’instar de son fondateur, elle se méfie 
de l’argent et de la possession: elle 
prône justement que la course à 
l'argent est une folie bien vaine. Le 
Christ était parmi les pauvres mais ce 
n'était certes pas un syndicaliste "mi­
litant". De plus, l'Eglise prône la paix, 
il est donc normal qu'elle soit pour 
l’ordre et l’entente plutôt que pour le 
desordre, la révolte et la mésentente

Le rôle de l'Eglise est de conduire 
les gens au bonheur, pas à l ’argent (ce 
sont d'ailleurs deux opposés). Je n’en 
sais rien mais je me demande qui est 
le plus heureux, le général chilien ou 
le petit salarié?

Bien sûr, le fait de porter un col 
romain ne rend pas un homme roeil 
leur, mais si vous estimez que l’Eglise 
ne ressemble pas suffisamment au 
Christ, vous n’avez qu'à essayer de 
faire mieux Bouclez votre baluchon et 
partez pour l'Amérique latine afin de 
rétablir la justice! Vous verrez comme 
il est facile d'accuser

Jean-Lac Beaodet.
I2S1 Suzor-Côu-.

Slllery.

M le rédacteur en chef.

Le procès par jury est un travesti 
de la justice.

En France, aux Etats-Unis, au 
Canada, pour ne citer que ces trois là, 
où il s'est le plus altéré à l’usage, on 
assiste une fois sur trois à des acquit­
tements ou désaccords écoeurants qui 
réjouissent les criminels, les média 
d information, une tourbe de prolétai­
res et ces élites dévoyées qui pullulent 
dans nos cénacles littéraires ou uni­
versitaires. On y pactise avec ferveur 
avec tous les marxistes qui font métier 
déxalter ce système bâtard, qu’on se 
garde bien d'utiliser dans les démo­
craties dites populaires, et qui devient 
un instrument propre à suborner té­
moins, juges et jurés eux-mémes, en 
salissant du même revers le visage de 
l’Etat, du Tribunal, de la police, des 
témoins honnêtes et de la vraie justice

C'est Lord Shawcross, ancien pro­
cureur-général du Royaume-Uni, ce­
lui-là même qui représentait son pays 
au procès historique de Nuremberg 
(1946). qui disait devant la Commission 
Prévost que le jury s avère aujourd'hui 
un instrument inefficace et pernicieux 
permettant à 30% des coupables d’é­
chapper à un juste châtiment

S'est-on interrogé s’il était démo­
cratique ou tout simplement raisonna­
ble d exiger de douze citoyens un 
verdict unanime que les instances 
d Appel peuvent modifier à ia majori­
té simple, ou même s’il est séant de 
croire que chacun d eux possède assez 
de qualités ou de vertu pour décider à 
bon escient et en toute lucidité de 
l’innocence ou culpabilité d’un 
accusé?

S est-on jamais posé la question de 
savoir si la passion, la peur, la 
timidité, l’influence du verbe ou sa 
sonorité, le préjugé, la mauvaise foi, la 
naïveté, la ruse, la corruption, le faux 
témoignage, n'ont pas joué un rôle 
déterminant dans un sens ou dans 
l’autre, suivant le climat de la sal­
le ..ou la sympathie ambiante? La 
chose arrive dans deux procès sur 
trois aux Assises du Québec

Pourquoi les auteurs des crimes 
majeurs sont-ils jugés par de simples 
citoyens qui doivent tous tomber d'ac­
cord, alors que les auteurs d infrac­
tions moins graves sont jugés par des 
spécialistes? N’y a-t-il pas là une 
incongruité?

Qui s’est vraiment inquiété de la 
conduite infâme et combien fréquente 
de certains avocats indignes dont c’est 
le métier et le talent après avoir 
empoché le produit des vols de leurs 
honorables clients avec bonne cons 
cience. de fabriquer des preuves qui 
serviront à ébranler la conviction 
honnête du jury? L’alibi, l'erreur 
d identité, le déclenchement acciden­
tel d'une arme à feu, sont les plus 
employés et les mieux réussis des 
trucs à succès à I audience Devant le 
Tribunal, parfois obséquieux ou in­
quiet jusqu à la servilité, le criminel 
et son procureur sont rois

Et on s'en va répétant que ces 
motions ou requêtes dilatoires qui 
n’ont pas de sens et dont on abuse en 
la présence ou absence d un jury ahuri 
ou inquiet, que ces règles de procédu­
re à sens unique, comme la mise en 
garde le refus de témoigner et le 
privilege de ne pas s incriminer, per­

mettent de dispenser une saine 
justice

Allons donc! l’opinion n'est pas 
dupe; elle devine que c’est grâce à 
cette parodie qui se déroule en série 
sous ses yeux que le nombre de 
criminels impunis croit à un rythme 
insensé et que notre société court à sa 
perte

Nos organes de protection des 
droits de l’homme (ou de la canaille) 
ont été et demeurent nos pires enne­
mis. quoi qu’on en dise

Quand aura-t-on le courage d’ad­
mettre que la sottise, le préjugé ou la 
naïveté du jury des Assises est souvent 
incommensurable’’

Quand osera-t-on proclamer cette 
vérité tragique et honteuse que dans 
le climat de fièvre qui règne au 
Québec depuis au moins dix ans. il est 
devenu impossible, devant un jury, 
d obtenir l'unanimité à la condamna 
tion d un crime dit politique?

C’est vrai qu on n habite pas une 
province comme les autres; c’est tout 
de même désagréable et humiliant 
dén convenir quand la passion ou le 
crétinisme étouffe la justice

Il faut comprendre nos assassins 
de rayonner de joie; ils sont jugés par 
leurs pairs, avec tous les avantages 
que cela comporte et si ça ne marche 
pas, il restera une dernière ressource, 
monsieur Allmand'

C.-E. Cantin, 
Ex-assistant-procumir général 

du Québec

I
Pretadcnt du corneil et Editeur Prnident ri directeur penerol
lecqMI-O. F rancoeur Poul-A Audet

Indocleur en die» et Editeur odiomt Vice-pretident du corweil
Claude Beauchamp Jeon-Ou y Faucher
I
Directeur de l’itdormofion Vice-prewdent et treioner
Claude Manon Charlet-A. Poulin
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U public connaît surtout Oxfam par la publicité 
qu Yvon Ooschamps on a fait. Jusqu'ici, cot organisme 
privé d'aide au Tiers-Monde s est voué à des objectifs 
strictement humanitaires, comme par exemple l'envoi de 
nourriture dans les pays du Sahel, Ion de la sécheresse 
qui les a frappés, il y a quelques années.

Certaines voix, chez Oxfam, trouvent cette philosophie 
insuffisante pour répondre aux besoins réels des pays 
sous-développés: il faut au contraire poser des gestes 
politiques et aider les gens à vraiment s en sortir en 
trouvant des solutions permanentes à leurs problèmes.

Cette orientation ne va pas sans provoquer certains 
remous chez les tenants de l’aide humanitaire traditiona­
liste et risque de provoquer certaines dissensions au 
sein d’Oxfam. Dans le cadre de ce débat, M. Pierre-Marc 
Johnson expose, aux niveaux social et politique, sa 
conception d'un organisme qui ne dispose pas de moyens 
financiers aussi puissants que l'Organisation mondiale de 
la santé, l'Unesco ou l'Acdi.

L auteur livrait cette communication au congrès 
d Oxfam International, qui se déroulait au début de la 
semaine, à Lévis.

par Pierre-Marc Johnson

Devant le gigantisme des organismes internatio­
naux actifs dans les secteurs du développement, tels 
que l'OMS, l’Unesco, et autres organismes attachés 
aux Nations unies, ou encore ceux s'adonnant à des 
tâches sur-spécialisées avec les moyens qui y sont 
appropriés comme la Croix-Rouge;

Devant des budgets aussi importants que celui par 
exemple, au Canada, de l’Acdi. qui dépense près d'un 
milliard de dollars par année en aide aux pays en voie 
de développement;

On est parfois en droit de se demander s’il y a une 
place — et laquelle — pour un organisme privé de 
développement international comme Oxfam.

La réponse, malgré le paradoxe que posent 
l’importance des besoins dans le secteur du dévelop­
pement international et la modestie des moyens dont 
disposent des organismes comme le nôtre, est d’em­
blée oui. A condition que nous sachions nous situer 
concrètement dans ce réseau enchevêtré d'organis­
mes, et à condition que nous puissions nous fixer des 
objectifs précis qui débordent notre motivation huma­
nitaire (qui demeurera toujours la base fondamentale 
de notre raison d'étre), il y a une place importante à 
occuper sur la scène domestique comme étrangère

Les disparités
Au-delà de 150 Etats-nations forment maintenant 

la communauté mondiale.
Us se partagent, au nom d’une même affirmation 

du droit au mieux-vivre, d’une façon des plus inégales, 
les richesses matérielles du globe.

A l’intérieur de ces mêmes Etats, qu'ils soient du 
club des riches ou du groupe des "pauvres”, existent 
souvent des disparités de richesses et de pouvoir qui 
font l’objet de luttes, de coups de force, de guerres 
même parfois, bref, de l’exercice du pouvoir et des 
conséquences de sa recherche.

La communauté internationale, majoritairement 
composée des pays du Tiers-Monde, en est venue à 
sentir le besoin de réaffirmer un principe pourtant 
bien connu des Occidentaux, qui ont souvent modelé 
les régimes politiques de ces pays à travers l'histoire;

à savoir, ”la souveraineté permanente, intégrale, 
de chaque Etat sur des ressources naturelles et sur 
toutes les activités économiques’’. (Déclaration sur le 
Nouvel Ordre Economique Mondial).

Si les pays en voie de développement, dans leur 
déclaration pour un nouvel ordre économique mon­
dial. sentent le besoin de rappeler ce principe, qui a 
littéralement été inventé par l'Occident, c'est que 
s'amorce actuellement une mise en présence, si ce 
n’est un affrontement, entre des blocs qui ne sont plus 
d’Est en Ouest mais plutôt pratiquement du Nord au 
Sud. En effet avec les nuances que nous imposent les 
conjonctures politiques transitoires, il ne s'agit plus 
essentiellement de la lutte entre communistes et 
capitalistes, entendre USA versus Urss, mais bel et 
bien les pays pauvres versus les pays riches et parfois, 
les pays riches avec les pays nouvellement arrivés au 
seuil de la richesse en dollars.

Si cette mise en face ou cet affrontement se 
présentent, c'est que notre temps donne lieu à des 
drames pour les collectivités et pour les individus — et 
nous nous référons ici essentiellement au Tiers- 
Monde.

Les revendications
C'est dans cet arrière-plan que nous voyons se 

dessiner les revendications du Tiers-Monde:

— Quand on sait qu'en 1960. 25 tonnes de 
caoutchoux achetaient 6 tracteurs et que les mêmes 25 
tonnes en 1975 n’en achètent plus que deux, peut-on se 
surprendre que les pays producteurs de matières 
premières tendent à se liguer contre les pays 
consommateurs.

— Quand on sait que les régimes douaniers 
préférentiels écartent systématiquement les produits 
finis provenant des pays qui veulent, chez eux. 
transformer ces matières premières, peut-on se sur 
prendre de les voir faire front commun dans les 
grandes réunions internationales.

— Quand on voit la timide industrialisation de 
certains de ces pays profiter essentiellement aux 
intérêts de sociétés trans nationales, peut-on se 
surprendre de l’avènement des nouveaux nationa­
lismes

— Quand on voit que les pays les plus riches du

monde, auxquels nous appartenons n'ont pas atteint 
l’objectif de 1% du PNB en aide aux pays en voie de 
développement qu’ils s’étaient fixé, et même peu 
d'entre eux ont atteint l’objectif intérimaire de 0.7%, 
alors que les pays du pétrole en sont déjà à 5% du PNB 
pour l’aide aux pays en voie de développement, 
peut-on se surprendre de l’exaspération de ces 
derniers qui n’en peuvent plus d'attendre et de 
continuer à attendre?

Ce postulat est donc celui d'un état de conflit entre 
les pays riches et les pays pauvres qui, progressive­
ment. passent à la conscience politique de leur 
autonomie et de ses conséquences; ils continuent 
cependant de vivre sur le plan économique la glissade 
d’un écart qui se fait de plus en plus giûnd entre eux 
et nous. Ce qui, parfois, nous entraîne à fermer les 
yeux sur le fond du problème pour trouver des 
justifications devant les nouveaux revendicateurs dont 
le vocabulaire nous heurte, alors que. pourtant, le fait 
qu’ils soient devenus des revendicateurs n’empeche 
pas les chiffres de la misère d’avoir la même 
signification: ces chiffres sont les témoins d’une 
injustice criante que ces pays continuent à subir 
quotidiennement, mais dont ils manifestent plus 
violemment qu’antérieurement l'intention d’en sortir

Ce ne peut être que sur ce tableau de fond que 
peut s'articuler une conception du développement 
international: c'est-à-dire d’accepter cet élément- 
objectif sans la compréhension duquel on serait 
amené à constater avec désemparement bien des 
effondrements de projets conçus dans un milieu coupé 
des réalités politiques et revendicatrices.

A partir de cette approche de partage inégal qui 
mène au conflit que certains ont prévu bien avant la 
création du Cartel du Pétrole, on tentera de trouver un 
moyen de circonscrire le développement interna­
tional.

Une activité politique
Au-delà du conflit entre Nations, qu'on évalue 

généralement à coup d'arguments économiques et 
statistiques, existent des problèmes propres aux 
collectivités en leur sein qui sont analogues: ceux du 
partage le plus équitable possible dans une collecti­
vité donnée de cette richesse matérielle qui se traduit 
par un mieux-vivre en termes non plus de simple 
subsistance, mais aussi de santé ou d’alphabétisation. 
Et malgré tout, la santé et l’éducation — qui sont pour 
nous ici des acquis — ne sont pas en elles-mêmes 
garantes du bonheur et encore moins de la dignité qui 
résultent plus généralement d'une harmonie de 
l’homme avec son milieu naturel, humain, social.

Que devient alors la philosophie du développe­
ment pour ceux d’ici, qui veulent s’identifier à cette 
recherche de justice, qu’elle se situe au niveau du 
partage mondial ou du partage à l'intérieur d’une 
collectivité.

Cette philosophie, ou plutôt cette attitude, doit 
d’abord reconnaître que les actions humanitaires sont 
parfois "faciles", non pas qu'elles ne soient pas 
méritoires ou même nécessaires, mais elles sont par 
définition presque toujours limitées au départ.

En effet, l'aide au Tiers-Monde du type Croix- 
Rouge est toujours insuffisante à long terme dans la 
mesure où elle est purement palliative ou compensa­
trice et ne remet rien en cause au niveau des 
structures sociales et économiques qui sont souvent à 
la base d’une telle situation; l'aide strictement 
humanitaire — hors les cas de cataclysmes naturels — 
n’est en général productrice d’aucun changement à 
plus ou moins long terme dans ces situations où le 
désastre aurait pu être empêché, mais qu'il ne l’a pas 
été pour des raisons politiques, sociales ou économi­
ques: ce sont, en effet là les effets du sous- 
développement

Sans compter que des organismes comme ceux des 
Nations unies ou encore des organismes gouvernemen­
taux nationaux d'Occident disposent évidemment de 
moyens beaucoup plus adéquats en termes de logisti­
que pour pallier à de telles situations

Far contre, si dans la perspective des efforts ou 
même des combats pour la recherche de la justice, on 
décide de faire face et d’agir au niveau des causes du 
sous-développement, alors on aura un cadre plus clair 
dans lequel exercer des priorités.

Agir au niveau des causes du sous-développement 
signifie d’abord et avant tout d'être solidaire en 
encourageant ceux qui ont comme moteur de leurs 
activités la volonté d'émancipation, d'autonomie, 
d'autosuffisance et la promotion collective, situation 
que l'on rencontre souvent dans le contexte d’une 
lutte contre l'exploitation systématisée sur le plan 
economique, social, voire même sur le plan physique 
pour des communautés entières.

L'action de développement visera donc d abord à 
éviter de créer des structures de dépendance qui 
renforcent le sous-développement comme celles qui 
visent à encourager les activités renforçant la situa­
tion de dépendance économique des pays en voie de 
développement par rapport aux pays développés, 
même si de tels programmes permettent parfois 
d'augmenter les statistiques du Produit National Brut

Au contraire, le développement devrait voir à 
favoriser les actions visant authentiquement à rendre 
autonomes les groupes et collectivités qui s'y adon­
nent dans le but de satisfaire les aspirations qui leur 
sont propres.

En somme, le développement dont nous parlons 
ici. c'est celui qui s’attaque non pas aux effets mais 
aux causes du sous-développement. La nuance est de 
taille.

La place d Oxfam
Nous en arrivons donc à cette question du départ: 

y a-t-il une place et laquelle pour un organisme privé 
de développement international? Ou encore, comment 
agir?

La réponse est évidemment oui, dans la mesure où 
cette philosophie du développement peut être véhicu­
lée et agie de façon concrète.

D'abord l'action domestique d'un organisme com­
me le nôtre.

L action domestique revêt deux formes.
D'une part, dans le secteur de l'éducation, 1 un des 

rôles que nous devons accepter d’assumer est celui 
d informer ici, sur le plan domestique, la population 
de certaines des causes du sous-développement que 
nous percevons, de véhiculer une notion de solidarité 
avec le Tiers-Monde, non seulement par sentiment 
humanitaire mais aussi par la conviction de l’interdé­
pendance — et non de l'assujettissement — de l'un 
envers l’autre.

Cette information se véhicule à travers des 
groupes spécialisés, déjà sensibilisés, mais aussi à 
travers les média par une présence concrète au niveau 
de l’actualité, par des analyses, des prises de position 
publiques sur les grands problèmes internationaux 
touchant le développement et le sous-développement

Cette information peut prendre des formes didacti­
ques dans le contexte scolaire, ou encore elle peut 
prendre la forme de la "facilitation" de la diffusion 
des messages de personnalités reconnues dans le 
monde du développement, ou des pays du Tiers- 
Monde.

Une seconde action domestique consiste en ces 
actions, souvent concertées avec d'autres organismes, 
auprès des gouvernements et agences gouvernemen­
tales. afin d’y infléchir parfois fort modestement mais 
sûrement certaines des politiques de nos gouvernants 
touchant, par exemple, la question des compagnies 
trans nationales, les accords tarifaires, l'accessibilité 
aux marchés de produits finis du Tiers-Monde.

Ces réalités et solutions relèvent évidemment du 
politique.

Dans le Tiers-Monde
Quant à notre action direct" d-üis le Tiers-Monde,

il faut d'abord évaluer l importance relative que I on 
accordera aux urgences par rapport aux projets de 
développement.

Oxfam doit continuer à s occuper d urgences- 
cataclysmes. dans lesquels il a démontré son efficacité 
dans le passé et son utilité. Mais Oxfam ne doit pas 
devenir un organisme se consacrant surtout au secteur 
des urgences. Il doit avoir le courage, même si les 
engouements passagers se feront moins nombreux, de 
se mettre résolument dans la perspective du dévelop­
pement à long terme qui fait appel auprès de ceux qui 
nous accordent leur appui financier plus à leur 
conscience qu’à leur sentiment.

Vient ensuite le choix des projets de développe­
ment.

En orientant ses efforts et l’essentiel de ses 
budgets vers des projets de développement, Oxfam 
devra tenir compte des conséquences de ce choix et 
agir au niveau des causes du sous-développement

Ce choix doit se refléter au niveau des partenaires 
et du type de projets.

Pour les partenaires, il faut valoriser au maximum 
la participation des autochtones à tous les niveaux de 
décision ou d'élaboration et de mise en chantier de 
projets. C'est ainsi que les mouvements de libération 
du Mozambique, de la Guinée-Bissau et de l'Angola, 
reconnus déjà par les Nations unies, comme représen­
tants authentiques des populations de ces territoires, 
bénéficiaient déjà dans des projets humanitaires, 
éducatifs, de santé, avant l'indépendance officielle, 
d’appuis de certains des groupes Oxfam, tout comme 
d'ailleurs d'appuis de certains gouvernements. Par là. 
nous avons signifié notre volonté d'agir en soutenant 
ceux qui veulent concrètement traduire ce souci 
d’émancipation, de justice sociale, d’autonomie et 
d’autosuffisance

Choix également dans les types de projets.
II s'agit ici de valoriser le secteur de la techno­

logie intermédiaire.

La technologie intermédiaire offre l'avantage, 
dans les pays en voie de développement de se situer 
entre la technologie avancée et sophistiquée qui est 
souvent mal adaptée aux conditions du pays récipien­
daire et l’absence totale de technologie étrangère 
dans ces pays.

Sans exclure la possibilité d’utilisation d'une 
technologie plus poussée, la technologie intermédiai­
re parvient à promouvoir le développement de projets 
dont l'intensité de main-d’oeuvre est importante, et 
qui sont relativement simples, s'inscrivant harmonieu­
sement en général dans l’environnement économique 
et social des pays récipiendaires, tout en faisant appel 
aux facultés d'invention et d innovation des popula 
tions impliquées.

Ceci s'inscrit dans notre volonté d affirmer notre 
conviction que la technologie avancée n’est pas 
toujours essentielle puisque celle-ci contribue souvent 
à maintenir les pays en voie de développement dans 
un état de dépendance face aux pays développés.

A travers donc une action au niveau de l’éduca­
tion, de pressions auprès des gouvernements, à travers 
un choix de partenaires, et une forme de technologie 
dans les projets que nous subventionnons, nous 
pourrons agir en terme d’aide émancipatrice plutôt 
que d'aide compensatoire. Nous serons ainsi fidèles à 
cette perception de la réalité qui sous-tend les 
rapports entre les pays riches et les pays pauvres

Comme organisme privé de développement inter­
national s’appuyant sur le travail des bénévoles ici. et 
d'équipes restreintes de permanents non moins 
engagées, nous avons la chance de pouvoir, à notre 
juste mesure, ajouter noLe contribution à l'édifice de 
la solidarité humaine. Ce travail nous permet à tous, 
non seulement de participer à des réalisations 
tangibles dans les urgences, dans l’éducation et dans 
le développement, mais également d'être des citoyens 
meilleurs
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21 finalistes pour le 
choix de 7 duchesses

Le président du 22e Carnaval de 
Québec. M. Denis Harrington, a 
présenté hier soir à la presse les 21 
finalistes au concours du choix des 
duchesses, édition 1976, qui aura 
lieu dans chacun des duchés entre 
le 31 octobre et le 9 novembre

Voici la liste des 21 finalistes:

Cartier

Sylvie La ramée 18 ans, secré­
taire; Carole Fradet. 22 ans, assis­
tante-comptable et Francine Dou- 
ville, 21 ans, assistante dentaire.

Champlain

Paule Royer, 23 ans; Michèle 
Côté, 18 ans, étudiante et Danielle 
Deschênes, 18 ans, étudiante.

Frontenac
Louise Ampleman. 21 ans, di­

recteur adjoint; Line Blondeau, 21

ans secrétaire et Monique Nolin, 
19 ans, agent de bureau.
Laval

Elisabeth Côté, 19 ans. étudian­
te; Maryse Pelletier, 19 ans. étu­
diante et Carole Turgeon, 20 ans, 
étudiante.
Lévis

Lucie Hamel, 20 ans. secrétaire; 
Claudine Samson, 19 ans, étudiante 
et Judith S pénard, 21 ans, art
Montcalm

Constance Desbiens, 18 ans, se­
crétaire et représentante des ven­
tes; Sylvie Grenier, 23 ans, caissière 
et Carole Larue, 18 ans, étudiante
Montmorency

Nicole Mathieu, 19 ans. agent de 
bureau; Judith Paradis. 21 ans, 
étudiante et Michèle Poulin, 21 ans, 
secrétaire

L'Etat presse la... (Suite de la première page)

Saint-Jean-de-Dieu: 
Employés généraux 
Infirmières 
Total:
Laurentian Chest:

Total:
Sana. Lac-Edouard:

Total:
Hôpital protestant de 
Montréal:
Hôp. Youville de 
Sherbrooke:
Employés généraux
Infirmières
Total:
Hp. Cooke de
Trois-Rivières
Hôp. Général de Québec
Hôp. Saint-Julien de
Saint-Ferdinand.
Hôp. Saint-Augustin 
de Québec:
Services communautaires 
hospitaliers de Québec. 
Ass. empl. hôpitaux 
de Joliette:

Total:
Saint-Charles-Borromée: 
Institut Albert-Prévost: 
Infirmières 
Employés généraux 
Gardes-malades aux 
Total:
GRAND TOTAL:

$50.000 $ 1,000 x 11
$11.000
$61.000 $11,000
$ 2,500 $ 500 x 2

$ 1,500 x 1
$ 2,500 $ 2,500
$ 4,000 $ 1,000 x 1

$ 500 x 2
$ 4,000 $2,000

$ 3,000 $ 1,000 x 3

$22.500 $ 1,000 x 2
$ 3,500
$26.000 $ 2,000

$12,000 $ 1,000 x 1
$15.000 $ 1.000

$ 1.000

$15,000 $ 1,000 x 2

$10,950 $ 500

$50,000 $ 2,000 x I
$ 1.000 x 2

$50,000 $ 4,000
$16,000 S 1,000 x 5

$ 6,000
$ 9,000 $ 1.000 x 7
$ 1,500
$16,500 $ 7,000

$343,700 $68,100

$72,000

$ 5,000

$ 6,000 

$ 6,000

$28.000

$13,000
$16,000

La CUQ...
(Suite de la première page)

Au personnel, les crédits seront 
haussés de 4 pour 100, passant de 
$94,715 à $98,053.

Le service de la dette enregistre 
une augmentation de 25 pour 100. De 
$737,897 qulil était en 1975, il devrait 
passer à $921,511 au cours de l’année 
prochaine.

$100,000 au Carnaval
La hausse des contributions à des 

organismes extérieurs provient parti­
culièrement d'une augmentation de 67 
pour 100 du montant versé au Carnaval 
de Québec. De $60,000 qu’elle était en 
1975, la contribution de la Cuq doit 
grimper à $100,000.

$ 1,000 

$17,000 

$11,450

$54,000
$21,000

$23.500
$411,800

La tour...
(Suite de la première page)

blés à l'obtention d’un studio ou d’un 
logement d'une ou deux chambres.

"Cette décision eommune de cons­
truire une tour d'habitation dans Sain- 
t-Roch, avec des moyens de finance­
ment adéquats, est l’heureux aboutis­
sement d'un projet devenu nécessaire 
dans cette partie de l'Aire 10 ”, nous a 
déclaré M. Emile Robitaille, président 
de l’Office municipal d'habitation de 
Québec.

Samson est impatient... (Suite de la première page)

collègue de Beauce-Sud sur le moment 
où il entendait tenir la réunion d’hier, 
mais il l'aurait tout simplement averti 
qu'elle se déroulait hier alors que M. 
Roy avait planifié une visite au centre 
hospitalier depuis déjà quelques 
jours.

Il en a été de même quand M. 
Samson a mis au point son manifeste 
portoricain sans consulter son collè­
gue de Beauce-Sud qui a boycotté 
volontairement la réunion au cours de 
laquelle M. Samson a rendu public ce 
manifeste.

Le malaise, qu i a débuté vraiment 
avec l’annonce du congrès à la chef­
ferie de novembre 1974 où M Samson a 
été confirmé dans ses fonctions de 
chef, pourrait bien connaître son dé­
nouement au cours des prochaines 
heures ou des prochains jours

Des pressions
Des pressions seront faites inces- 

samnent auprès du député créditiste 
de Beauce-Sud à l’Assemblée nationa­
le. M Fabien Roy. pour qu 'il joigne les 
rangs du Comité du Regroupement 
Politique du Québec (CRPQ).

C’est ce que réclame 75 pour cent 
des personnes consultées, d'après un 
sondage effectué par le Comité d'Ac- 
tion Politique (CAP) section de Beau­
ce-Sud, d'accord avec le manifeste de

la troisième force au Quebec, publié 
lundi le 20 octobre dernier, et lancé à 
Sherbrooke par le (comité des neuf) du 
CRPQ

En communiquant ses renseigne­
ments, en exclusivité au journaliste du 
SOLEIL, le président provincial du

Des jeunes filles...
(Suite de la première page)

savoir que le concours a favorisé 
plus de 500 candidatures au départ

Les examens de sélection ont 
permis de retenir comme accepta­
bles environ 40 noms. La grande 
majorité (36) de ces candidats au 
poste d'inspecteur des viandes sont 
des diplômés des techniques diété­
tiques formés dans les Cegep de la 
province au cours des dernières 
années.

Comme le ministère a besoin de 
120 inspecteurs dès à présent, on 
devra reprendre le concours à 
compter de demain. Si cela vous 
intéresse, la proposition doit être 
publiée dans LE SOLEIL, sous la 
rubrique "Carrières et profes­
sions”.

CAP, M. J.-Maurice Breton, a révélé 
que "l’organisme qu’il dirige a donné 
son appu i au manifeste de la troisiè­
me force publié par le CRPQ".

On a aussi appris qu’un tel appui 
avait été donné au CRPQ par l'exécutif 
du Ralliement des Créditâtes, de la 
circonscription de Beauce-Sud.

Le CAP en est venu à cette 
conclusion, a fait remarquer M J.- 
Maurice Breton, parce que le mani­
feste de la troisième force publié par 
le CRPQ est le seul qui correspond aux 
aspirations de la majorité des Québé­
cois, dont le document est mis à la 
disposition du public pour étude, par 
un comité absolument neutre, qui n'est 
contrôlé par aucun des partis politi­
ques actuellement en place au Québec.

C'est pourquoi, le CAP demande à 
ses membres et à toute la population 
du Québec, de prendre connaissance 
de ce manifeste de la troisième force, 
de l'étudier et de le signer.

M Breton invite également tous 
les hommes politiques qui ont prêché 
le regroupement des forces politiques 
au Québec, à étudier ce manifeste, 
faire connaître leur opinion et donner 
leur appui au CRPQ

Un tel geste, dit-il. sera significatif 
de la sincérité de leur appel antérieur 
à l’unité.

vous offre un 
nouveau service

Maintenant, 
nos lecteurs 
et annonceurs 
peuvent acquitter 
le paiement 
de leurs:

* FACTURES 
D'ANNONCES 
CLASSEES
* FACTURES 
DE PUBLICITE
1 RENOUVELLEMENTS 
D'ABONNEMENTS '

dans les banques à charte du Canada.
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les "beans” du Patro Laval dimanche soir le 2 novembre. L'an 
dernier, trois tonnes de beans ont 
été consommées par 5,200 person­
nes Le président de la journée. M 
Raymond Bélanger, en collabora­
tion avec le poste CHRC, espère 
accueillir 8,000 personnes cette an­
née. Avec votre billet ($1.50) d'en­
trée vous avez la chance de gagner 
un voyage et de nombreux autres 
prix de présence. Il y aura aussi un 
spectacle de nuit et de la musique

durant la journée. Le Patro Laval 
c’est votre affaire.

fonctionne aux heures de pointe. Le 
point le plus éloigné du circuit est 
la rue Madeleine de Verchères. Or, 
cette semaine, vers 18h05, le chauf­
feur de la 8X a décidé de faire 
descendre tous ses passagers à la 
rue Belvédère, un bon demi-mille 
avant la fin de son circuit, pour 
retourner immédiatement à son 
garage. Les pauvres passagers ont 
dû se replanter sur le coin pour 
attendre le prochain bus qui allait 
dans la même direction L'explica­
tion du chauffeur: "J’ai reçu des 
ordres”. Un service de transport 
qui se veut efficace et utile au 
public qu'il dessert respecte géné­
ralement ses circuits, non?

L’Allier dans Portneuf
Le ministre des Affaires cultu­

relles. M Jean-Paul L'Allier effec­
tuait hier une tournée "culturelle" 
du comté de Portneuf, à l’invitation 
de son collègue député du comté. M. 
Michel Pagé. Les deux hommes 
devaient visiter plusieurs maisons 
et endroits historiques du comté 
dont le fameux ’’château de Neuvil­
le”, qui appartient à un fonction­
naire provincial. Espérons que cet­
te visite n’avait pas pour but de 
déclarer ’’bien culturel” cette mai­
son baroque qui renferme toutes 
sortes d'objets hétéroclites recueil­
lis dans des vieilles maisons de la 
Grande-Allée.

La "Journée des beans du p'tit 
Gillet” a lieu cette année encore 
au Patro Laval pour aider les 800 
jeunes qui fréquentent ce centre de 
loisirs de Saint-Malo. Pour la troi­
sième année, les citoyens sont con­
viés à ce marathon de fèves au lard 
qui vous seront servies entre 23h. 
samedi soir le 1er novembre et 23h.

L'autobus 8X
La CTCUQ a un service d’auto­

bus assez efficace, mais souvent le 
citoyen se pose des questions sur 
certaines décisions. Exemple: le 
circuit 8X (Dorchester, Côte d'Abra- 
ham. Carré d'Youville, boul. Saint- 
Cyrille. Madeleine de Verchères)

Après vous duchesses!
Un jury du Carnaval a présenté, 

hier soir, à la presse, les 21 finalis­
tes (sur 329 candidates) du concours 
des duchesses, à l’hôtel Le Con­
corde. Le choix final dans chaque 
duché ne trainera pas. Dès ce soir, 
la duchesse de Champlain sera 
choisie parmi les trois finalistes du 
duché, lors d’une soirée à la salle 
de bal du même hôtel.. Public 
québécois, vous êtes le bienvenu 
(prix d'entrée: $3.00 par personne). 
Si la participation du public est 
aussi enthousiaste que le nombre 
de candidates au concours, notre 
Carnaval sera un succès foudroyant 
cette année. Demain soir, c’est au 
tour du duché de Laval de choisir 
son altesse royale, à la salle Sainte- 
Foy du Holiday Inn (Ste-Foy).

ü
Le Soleil, J M Villeneuve

la duchesse de Champlain sera choisie, ce soir, parmi les trois finalistes du duché 
De gauche à droite: Paule Royer; Pierre Bart, president du duché; Michèle Côté, 
étudiante et Danielle Deschènes, étudiante.Le Soleil, RoUnd Manou*Plus de 3 tonnes de fèves au lard

Buveurs de blanc
il sera
bientôt
papa?

Et voilà votre mélange 
Blancola
11/4 oz de brandy blanc 
Mont Blanc 
1 tranche de limette 
glaçons
3 à 5 oz d’eau gazeuse 
citronnée

Et vous voulez rester telle 
qu'il vous aime pendant ces 
neuf mois, c'est facile avec 
des vêtements conçus spécia­
lement pour vous une blouse 
ample à rayures et fleurs 
gaies, en vert ou brun. 8 à 16. 
*12.98
et un pantalon de maternité, 
souple et confortable, brun, 
vert, rouille, beige, noir et 
marine. 6 à 18. *14.98

brandy
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MONTREAL CANADA

il n'extat* qu’un seul brandy blanc... * 
h Monl Bland Il eat si pie et vieilli avec tant tüsr '*»■■ «f 

de soins que vous pouvez le déguster r*'*
nature, dans un verre à cognac bien au chaud au creux de 

la main. Mais avant tout. Mont Blanc se mélange comme un blanc. 
Jus de fruits, eaux gazeuses, sirops...tout ca qui se mélange 
avec du blanc, se mélange parfaitement avec Monl Blanc.

A votre goût. Vous verrez comme Mont Blanc 
vous remonte un mélange.

Un produit Thomas Adams Distillers LM.... Noire premier souci, c'est la qualité

Ctt »«teWteR<* *•*!» dnponfbic ni «tepjrtrmrnl de 
maternité du "MÜ «int-riKh, de place laurier, de place 
Heur de ty* ou de» paierie. chignon. drier ,implement

AVIS: les paiements des comptes de nos 
clientes doivent se faire à nos magasins 
jusqu’au retour à la normale du service 
postal, merci.

-
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monsieur québec
por
yves
bernier

& Le bill 20 sera adopté rapidement
Ca ne va pas trainer. Dès l'ouverture de la session, mardi

prochain, le ministre du Travail. Gérald Harvey, est prêt à discuter 
le projet de loi 20 en deuxième lecture, et il est assuré à l’avance 
de l'appui du leader parlementaire du PQ. M. Robert Bums. 
Depuis la fin de la dernière session, le projet de loi concernant les

regimes complementaires d’avantages sociaux dans l’industrie de 
la construction est repassé au comité de législation qui y a apporté 
des amendements qui seront soumis par M. Harvey. Visant à 
confier l'administration de tout régime complémentaire au Comité 
des avantages sociaux dans cette industrie, le projet de loi fait 
l'affaire de tout le monde, y compris des syndicats.
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Quaker
Super Blend 10 - 20 - 30 - 5w30 

Employé par tous les temps

Prix régulier K. MART: IJ»
Spécial K. Marti

W Peanut 
Brittles

McCormick. Croquants aux arachi­
des. Boîte de 12 oz

Prix régulier K. Mart: .99 
Spécial K. Mari :

B G-W.G. 
"y-"' Scrubbies
De la laver prêt à porter. Couleurs 
bleu denin, grandeurs assorties.

Prix régulier K. Mart: 17.95 
Spécial K. Mart:

Samedi seulement

Cardigans
dames

100% acrylique boutonne à l'avant 
manches longues choix de couleurs et grandeurs

Prix régulier K. Mart: 9.63
Spécial K. Mart

IjfMt Chocolat 
Neilson

20 saveurs différentes dans un même 
poquet

Prix régulier K. Mart: 1.77

Blouses
dames

Choix de différents modèles

Prix régulier K. Mart: 7S3 
Spécial K. MattSpecial K. Mart

Samedi seulement

Weston
biscuits

x de plusieurs saveurs 
format de 14 oz

Prix régulier K. Mart: .88
Spécial K. Mart:

SPECIAUX 1 

VEDETTES d

r SPECIAUX 4 
r VEDETTES 1
lié iâti

SPECIAUX
VFDETTES

PLACE FLEUR DE LYS PLACE DES QUAI
BOURGEOIS

EN VENTE SAMEDI A 9.00 A.M.
S.V.P. AUCUNE COMMANDE POSTALE ET TELEPHONIQUE

Les Postes: les parties 
sont très optimistes

MUlirtlen nnnile
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OTTAWA (d'après PO — 
C’est sur une note très opti­
miste que les négociations 
ont été ajournées dans le 
conflit postal, aux petites 
heures ce matin.

32 policiers 

menacent de 
démissionner

Les négociateurs des pos­
tiers et ceux des Postes se 
sont en effet déclarés "très 
optimistes" quant à l’issue 
prochaine des négociations

C'est séance de nuit s'était 
amorçée par contraste au 
moment où tout espoir de 
règlement rapide semblait 
s’être dissipé

Les négociateurs du minis­
tère des Postes et des em­
ployés internes en grève de­
puis 10 jours s’étaient même 
accusés mutuellement d’étre 
mal préparés, après l’ajour­
nement des négociations, 
hier midi.

Le ministre des Postes, M. 
Bryce Mackasey. a déclaré 
alors que les affaires ne vont 
pas vite mais que "le minis­

tère laisse agir le syndicat 
car la population ne nous 
"presse” pas fort”.

Quant à M Jean-Claude 
Parrot, principal négociateur 
du syndicat national des em­
ployés des postes, il a décla­
ré: "Nous sommes désap­
pointés parce que le ministè­
re prend trop de temps à 
répondre à nos contre- 
propositions.”

Depuis la reprise des pour­
parlers, lundi, on a débattu 
des problèmes importants: 
l’engagement temporaire de 
non-syndiqués, les clauses de 
séniorité, et l’engagement 
d’un plus grand nombre 
d’employés temporaires syn­
diqués.

D’un côté comme de 
l’autre, on reste sur ses posi­
tions, le syndicat insistant

pour régler ces clauses avant 
de discuter de* principales 
clauses salariales.

Avant la séance du cabinet, 
jeudi. M. Mackasey a décla- 
ré:”Au train où nous allons 
cela ne se réglera pas en un 
jour, mais je reste optimiste 
tout en étant réaliste”

Le ministre a ajouté que si 
M Joe Davidson, président 
du syndicat, participait aux 
négociations les choses mar­
cheraient plus rondement Ni 
M. Davidson ni M Mackasey 
ne font partie de leur unité 
de négociations, bien que le 
ministre soit intervenu cette 
semaine dans les pour 
parlers.

M. Davidson visite les lo­
caux du syndicat dans l’Ouest 
et il devait rentrer à Ottawa 
jeudi soir

La grève des postiers a peut-être paralysé la livraison du courrier au pays, mais elle n’affecte guère ce petit bureau de poste rural 
près de Kitchener, en Ontario. Les employés ruraux ont en effet encore à trier et à livrer les journaux locaux et même, à certains 
endroits, un surplus de courrier.

L'anémie financière de Bell

LUCERNE (PC) - Les 32 
policiers de la ville de Lu­
cerne, en banlieue de Hull, 
ont menacé de démissionner 
et de poser leur candidature 
dans la ville voisine de Gati­
neau parce que le conseil 
municipal leur a refusé une 
augmentation de 12 pour cent 
de prime de vie chère. Un 
agent de police de première 
classe à Gatineau gagne envi­
ron $1,300 de plus par an que 
son collègue de Lucerne.
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Les Caves 
de la Loire.

De grands 
vinsaAnjou 
d’appellation 

contrôlée.
Aajoa, blanc sec 
Servir frais avec 
entrées, poissons, 
viandes Manches.
ÇAQ J44-12.65
Rœéd'Anjoa, 
à servir frais 
en toutes occasions.
SAQ S43G-S2.65

Kepriseniéy par 
Gabriel Bonssion Inc.
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OTTAWA (PC) — Ce n’est 
pas depuis hier que Bell 
Canada souffre d’anémie fi­
nancière, c’est depuis 1969, 
et depuis lors cette faiblesse 
financière ne cesse de s’ag­
graver. C’est, en substance, 
ce que dit le président de 
Bell Canada, Jean de Grand- 
pré. Devant cette situation, 
ajoute-t-il, nous aurions peut- 
être été sages si nous avions 
commencé à réduire nos ser­
vices plus tôt que nous ne

l’avons tait. La compagnie a 
commencé à réduire ses ser­
vices Tété dernier.

M. de Grandpré témoignait 
hier à Ottawa, pour la deu­
xième journée, à l’enquête 
publique que la Commission 
canadienne des transports 
fait sur les demandes de 
hausses tarifaires que Bell 
Canada lui a adressées. Ces 
hausses, qui sont pour Tan 
orochain, comprennent no-

Lang rejette la proposition 

de Forrestall
OTTAWA (PO — Le minis­

tre des Transports, M. Otto 
Lang, a rejeté la suggestion, 
formulée par le député con­
servateur Michael Forrestall, 
que le gouvernement interdi­
se les eaux canadiennes de 
l’Arctique à tous les navires

étrangers. Il a dit, d’autre 
part, que le gouvernement 
voulait que le plus grand 
nombre possible de navires 
canadiens participent à l’ex­
ploration des ressources de 
l’Arctique.

tamment une majoration de 
6.5 p.c. dans les taux de base 
mensuels pour le téléphone à 
domicile et pour le téléphone 
d’affaires et des majorations 
de prix pour l’interurbain. 
Bell a dit hier que les haus­
ses tarifaires qu elle réclame 
pour 1976 lui apporteront 
pour cette année-là, si elles 
lui sont accordées, un revenu 
supplémentaire de $112 mil­
lions. C’est là un nouveau 
chiffre. En effet, Bell avait 
dit précédemment que sa 
demande de majorations vi­
sait à lui procurer un revenu 
additionnel de $102 millions.

La réduction des services 
de Bell fait que des gens ne 
peuvent avoir le téléphone 
que six mois après qu’ils 
l’ont demandé.

Il se peut que l’enquête de 
la Commission des transports 
dure plus d'un mois. Elle a 
commencé cette semaine.

PROJECTEUR 
A DIAPOSITIVES

Kodak 650H 
* chargeur inclus {119.88
Kodak 850H 
* chargeur inclus 186.88
Grand Prix
570M 76.95
Ecran Lenticular
50x50 26.88
Chargeur à diapositives pour 
Projecteur Kodak 80
Film 126-12 poses couleur
Film 110-12 poses couleur

2.77
.99

Agrandisseur Omega B66 
* objectif inclus 259.95

r
..... s.

CAMERA REFLEX
Pentax SPF F1.4 *279.95
Fujica ST 701 F 1.8 217.95
Pentax ST II F 1.8 229.95
Olympus 0M1 -MD F1.8 299.95
Mamiya DSX 1000 F 1.8 229.88
Gaf U 4 F1.4 *Boîtier noir 229.95
Canon FTB F1.8 299.95
Konica A3 F1.8 239.95
Zenith E F2 71.88

v J

r N
MICROSCOPES

Fameux microscopes CARL
WETZLAR pour étudiants -
collectionneurs - scientistes.
complet avec accessoires.

600 x * 9.88
900 x *19.88

1200 x *32.88
V_________________ J

rKODAK POCKET ' 
INSTAMATIC

Le nouvel appareil de poche 
de Kodak prend des photos 
couleur, noir et blanc et 
diapositives.

Pocket 10 Pocket 20

»Ui“ !23“

PROJECTEUR 
SUPER 8

Argus Super 8 et rég. 8 
embobinage automatique, bo­
bine 400 pieds, ayant arrêt et 
marche arrière, objectif Zoom.

ENCADREMENTS
Votre codre fait sur mesure 
avec moulure de votre choix. 
Plus de 50 modèles différents, 
largeur Va” à 4".

Prix unique 
quel que soit 
le format

5TUDIO GOHEUn
10 ove begin,centre-ville levi/ tel: 837-8868
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Un "propriétaire" des 

Saules veut empêcher 
la vente de sa maison

Par J.-Claude RIVARD

La cause maintenant cé­
lébré des propriétaires insa­
tisfaits du quartier Les Sau 
les a pris une dimension 
judiciaire, hier, l'un d'eux 
s'étant adressé au juge Jean 
Moisan, en cour supérieure, 
pour obtenir une injonction 
destinée à empêcher la vente 
de la maison familiale qu'il 
habite depuis le 30 mai 1973. 
par le Montreal Trust, man­
dataire de la compagnie J M 
Dessurault (1971) inc

Le 17 mai 1973. le notaire 
Georges Laflamrae. de Saint- 
Romuald. aurait négligé ou 
omis de faire signer le reprè^ 
sentant de la compagnie An­
ger et Parent Inc. sur le 
contrat en vertu duquel M. 
Marcel Lemoine acquérait sa 
maison du 1S30 de la rue 
Brassard, a-t-on révélé, hier 
devant le juge

Subséquemment, il est arri­
vé que. le 20 septembre 1973, 
la compagnie Anger et Pa­
rent vende ses 166 immeu­
bles du quartier Les Saules à 
la firme Benoit Dumais Ltée, 
pour la somme nominale de 
$1 plus autres considéra­
tions Le 17 décembre 1973, 
cette dernière compagnie, à 
son tour, a vendu ces édifices 
à la firme C.A. Parent Inc., 
pour la somme de $1. sous 
i'empire de la loi sur les 
faillites. Le 21 août 1974. 
enfin. 66 immeubles concer­
nés sont passés entre les 
mains de la firme J.-M. Des­
surault (1971) Inc., pour la 
somme de $5.000 La maison 
de M Lemoine était du 
nombre

Depuis que cette dernière

a confié au Montreal Trust le 
mandat de vendre ses pro­
priétés, M Lemoine craint 
fortement de perdre sa mai­
son. même s’il a. de bonne 
foi. signé une promesse d a- 
chat (30 décembre 1972). un 
contrat d’achat (17 mai 1973) 
et même s'il continue à payer 
régulièrement ses taxes mu­
nicipales et scolaires, ses 
assurances, et qu'il rem­
bourse mensuellement une 
partie de son hypothèque.

Des éventuels acheteurs 
ont visité la maisoa L'agent 
Hélène Roy. du Montreal 
Trust, s’est même présentée 
chez lui. le 21 août 1974, pour 
l’inviter à "acheter" la mai­
son qu’U habite

Le président de la firme 
J -M. Dessurault (1971) Inc , 
M Martin Gameau. s’est fait 
entendre et a expliqué que. 
loin de chercher à lui faire 
perdre sa maisoa on essaie 
de s’orienter vers un terrain 
d entente

Le notaire Laflamme a, de 
même, été entendu; il a 
admis qu’il est exact que M. 
Lemoine s’est présenté à son 
bureau le 17 amai 1973, avec 
un représentant de la coma- 
pagnie Anger et Parent Inc, 
qui n'a pas apposé sa signa­
ture au bas du contrat de 
vente.

Le juge a pns la demande 
d injonction en délibéré. A 
un certain moment il a sou­
haité que le notaire n’ait pas 
trop «le contrats à demi si­
gnés dans ses classeurs.

Le demandeur est repré 
sente par Me Paul Dion

Tricots du Québec: 
Parent est coupable

Le juge Roch Lefrançois, 
de la cour des sessions de la 
paix, a ajourné, hier, au 1er 
décembre, le prononcé de sa 
sentence dans le cas du Qué­
bécois Jean-Guy Parent, trou­
vé coupable de fraude, dans 
l'affaire Les Tricots du 
Québec "

Au cours des mois de mars, 
avril et mai 1970, Parent 
aurait vendu des machines à 
t ricoter à des personnes de la 
région de Québec. Ces machi­
nes. coûtant environ de $80 à

Six mois de prison
Louis-Marie Lavoie a plai 

dé coupable, hier, à une 
accusation amendée et il a 
été condamné à six mois de 
prison, peine cumulative à 
celle qu'il purge présente­
ment. Son frère Jean-Yves a 
fait la même démarche et il a 
reçu la même sentence

Age de 22 ans et demeurant 
à Rivière-Mailloux. Louis- 
Marie Lavoie, subissait son 
procès, aux assises du palais 
de justice de La Malbaie, 
sous l’accusation de viol. Son 
avocat Me Michel Leclerc, a 
présenté sa requête d’amen­
dement. hier, avec l autorisa- 
tion de Me Marc Dufour, 
représentant du ministère de 
la Justice.

Le jury, composé de sept

Tenu responsable de 
la mort de son père

Clément Grenier, âgé de 21 
ans. a été tenu, hier soir, 
criminellement responsable 
de la mort de son père. M 
Marie-Louis Grenier, âgé de 
56 ans. un marchand de 
Saint Patrice-de Beaurivage, 
dans le comté de Lotbinière

Présentement détenu à 
I Institut Pinel, de Montréal, 
pour y subir des examens 
psychiatriques, le jeune 
homme n'était pas là pour 
l enquète du coroner que 
présidait Me Jean-Guy 
Gilbert

Mme Grenier qui était dans 
la maison au moment du 
drame, survenu le 9 octobre 
dernier, n'a pas témoigné

te/ pounnun

$100, auraient été vendues 
aux environs de $750 avec 
l'assurance que les acheteurs 
recevraient des cours gra­
tuits et que la compagnie Les 
Tricots du Québec rachète­
rait les travaux réalisés à 
domicile La preuve devait 
révéler que les cours ont été 
donnés, mais par des person­
nes non suffisamment quali­
fiées; que la compagnie a 
souvent fait defaut d approvi­
sionner ses acheteurs en ma­
tière première et qu’elle n’a 
à peu près jamais racheté les 
travaux exécutés.

femmes et de cinq hommes, 
et le juge Vincent Masson ont 
consenti à ce que l’accusa­
tion soit réduite à tentative 
de viol et ils ont accepté la 
plaidoyer de culpabilité

Jean-Yves Lavoie, âgé de 
21 ans, devait subir son pro­
cès sous le même chef à la fin 
de novembre Le délit s’était 
déroulé le 16 janvier 1974 et 
la victime était une jeune 
fille de Clermont

Les frères Lavoie ont été 
condamnés à 12 mois de 
prison. en juin dernier, pour 
le vol à main armée de $250 à 
l'épicerie Damase Lajoie, de 
Clermont, le 31 décembre 
1973 D’autres accusations 
pèsent contre l un ou l’autre 
et la suite de la procédure 
judiciaire est imminente

M Grenier a été abattu 
d un coup de feu provenant 
d un fusil 28

Les témoins d’hier soir ont 
été l agent R Jourdain, du 
service de l’identité judiciai­
re. qui a produit des photos 
des lieux du drame, l'agent 
G Demers, du poste de la SQ 
à Laurier-Station, qui a été le 
premier à répondre à l ap- 
pel; Mmes Françoise Lam 
bert et Benoit Bilodeau, deux 
voisines; ainsi que J -M Mar­
tel et Henri Giguère. de la 
brigade du crime contre la 
personne de la SQ à Québec, 
qui ont pris charge de l'en­
quête

heures

SAMEDI 
DERNIER JOUR

8.30 A.M. à 8.00 P.M.

Ne manquez pas cette offre!
Pour 21 houroi noue voua offrons dot prix antl- 
Inflationnistes sur do luxuautos fourrures!
Un oholx sans pareil do fourrures 1976>78| des modèles 
des plus réoonts qui feront votre bonheur hiver après 
hiver.

Non seulement une autre vente! C'EST LA VRAIE VENTE...
Notre vont* fantastique do 21 heures. Celle qui vous fera économiser le plus durant l'année 

entière!
Vous pourrez acheter et le qualité et le ityle~ à des économies encore plus intéressantes que 
vous pourriez imaginer!
Venez dés demain... venez épargner., durant la fabuleuse vente de 21 heures! Dos fourrures 
Prémont. *

EPARGNEZ JUSQU'A 40%
Réduit

147® 
157" 
277® 
347" 
397" 
397" 
397" 
397®

Manteau 3/4 chat sauvage teint claret 397"

—*
/ >' J

■■

Manteaux lapins 

Dumber court rat musqué 

Manteau promenade oppossum 

Paletot mouton rasé "homme" 

Castor naturel "Elle et U" 

Manteau rat musqué 3/4 

Oppossum américain tacheté 

Manteau 3/4 chat sauvage et cuir

Manteou mouton rasé 397“
Manteau loup garni suède 397"
Manteau rot musqué pleine longueur 427" 
Manteou chat sauvage argenté 447"
Manteou 3/4 rat musqué teint cerise 497" 
Manteou chat sauvage teint Tanuki 597" 
Manteau rat musqué teint brun mist 597"
Manteau rat musqué teint Polar 597®
Manteau rat musqué teint bleu mist 597"
Jaquette renard norvégien 597"
Rat musqué garni chat sauvage 697"
CECI EST UNE LISTE PARTIELLE!

EPARGNEZ $100 - $20
Seulement 6

MANTEAUX
PLEINE LONGUEUR 

EN VISON CANADIEN
VOTRE QAA00 
CHOIX 999

DES VALEURS DEFIANT 
TOUTES COMPARAISONS!

Réduit
Manteau en tètes ocelot 

Manteau rat musqué teint brique 

Manteau rat musqué allongé 

Manteau vison chinois naturel garni 

Manteau en vison et cuir 

Manteou en renard norvégien 

Manteau vison saphir 

Manteau en castor rasé 

Manteau en renard roux 

Paletot chat sauvage "homme"

Manteau en vison perle

Manteou de vison stencil ocelot 

Manteau de chef lynx 

Manteau de lynx canadien 

Manteau vison demi-buff

697" 
697" 
777" 
777" 
797" 
797" 
797" 
897" 
997" 
997" 

1,077"
1,197" 
1,297® 
1,497“ 
1,697“

Manteau vison ranch foncé 3 longueurs 1,777"
Manteau vison croisé brun 

Manteau de fitch naturel 

Manteau vison ranch foncé 

Atanteou ocelot

VENEZ VOIR D'AUTRES 
LUXUEUSES FOURRURES!

$600 ET MEME PLUS!

1,777®
1,797"
2,297"
3,497"

Seulement

MANTE
RAT MUSQUE 

PLEINE LONGUEUR
399”VOTRE

CHOIX

Seulement 4

ANTEAUX
FLANCS 

CHAT
549”

-

VOTRE
CHOIX

i

Choix
considérable

de
CHAPEAUX 

DE FOURRURES
A eompter de

11“
TOUTES VENTES FINALES
UN SIMPLE DEPOT 
VOUS RESERVERA CELUI 
DE VOTRE CHOIX.
VENEZ TOT ET PROFITEZ 
D'UN ESCOMPTE 
SUPPLEMENTAIRE ET 
OU MEILLEUR CHOIX.

PLUSIEURS CENTAINES D'AUTRES A VOTRE CHOIX 
A DES EPARGNES FANTASTIQUES.

le/ FOURRURES

125, est St-Joseph 132, Notre-Dame des Anges
Facilités de paiement et plan mise-de-côté Sufet à vente préalable

I

(
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Photo Communication Québec

L'art au service de l'éducation
Un bel exemple de ténacité a été donné, il y a quelques jours, par l'exposition d’une 
soixantaine de tapisseries réalisées par les membres du Centre de travail polyvalent de 
Ste-Flavie, près de Rimouski. Les oeuvres présentées ont toutes été réalisées par des artisans 
handicapés ou des inadaptés sociaux. D'ailleurs le public québécois pourra juger de la 
qualité des oeuvres produites puisque le même groupe présentera prochainement une 
exposition au centre des Congrès de la ville de Québec

Le Grand-Portage 
La Côte-du-Sud

Au prochain scrutin 
municipal de Rivière-du- 
Loup, trois candidats, et 
non deux, se feront la 
lutte pour représenter le 
quartier Thibodeau. Ce 
troisième candidat est M. 
Jean-Louis Deschénes.
L Amiante

Le conseil régional de 
pastorale de l’Amiante, en 
collaboration avec l'Office 
de pastorale sociale du 
diocèse de Québec et le 
service d’animation litur­
gique par l’expression cor­
porelle. tiendra une ses­
sion d études, demain et 
dimanche, au Cegep de 
Thetford Mines, sur le 
conflit de l’amiante qui a 
pris fin il y a deux semai­
nes. Les participants fe­
ront le bilan social, cultu­
rel religieux et politique 
des sept mois de grève. 
Une célébration eucharis­
tique en mémoire des mi­
neurs victimes de l'amian­
tose clôturera cette 
session.
Rive-Sud

Huit chorales de la ré­
gion de la Chaudière par­
ticiperont, dimanche le 2 
novembre, à un récital 
dans l'église de Lauzon. 
325 choristes prendront 
part à ce festival régio­
nal, où un auditoire nom­
breux est attendu. Dans 
le passé, de tels specta­
cles ont toujours rem­
porté un grand susccès.
Beauce

Le nouvel échevin au 
siège no 6 à Ville Saint-

Joseph de Beauce. est M. 
Léon Cloutier. Il remplace 
M. Pierre Yperciel dont la 
démission avait été accep­
tée au début du présent 
mois.
Bas Saint-Laurent 
Gaspésie

M. George Vaillancourt. 
ministre d'Etat à l'agri­
culture, a présidé l’inau­
guration du plan de sé­
chage à grains de la Coo­
pérative agricole du Bas 
Saint-Laurent, située au 
Bic. La sécherie à grains 
construite et mise en opé­
ration en septembre der­
nier, complète avec la 
meunerie et l'usine d'en­
grais chimiques, le com­
plexe agro-centre de la 
Coopérative.
Charlevoix

La commission régio­
nale Charlevoix et la com­
mission scolaire Laure Co­
nan ont retenu les services 
de conseillers pédagogi­
ques en français à temps 
complet, alors que la com­
mission scolaire du Gouf­
fre vient de perdre le sien 
qui n'était cependant qu'à 
mi-temps; le directeur gé­
néral de cette commission 
scolaire ignore si ce poste 
devenu vacant sera com­
blé. La question de 1 ensei­
gnement du français 
préoccupe non seulement 
les parents dans Charle­
voix mais aussi les com­
missions scolaires.

La Côte-Nord
Après quelques mois de 

fermeture pour agrandis­
sement et rénovation, la 
Maison des Jeunes, cen­
tre d'animation pour les

adolescents de Sept-Iles, 
vient de rouvrir ses por­
tes. Le service des Loisirs 
offre la gamme d'activités 
suivantes aux jeunes de 
13 à 18 ans: musique, 
théâtre, plein-air, salle de 
regroupement, salle vo­
lante, échecs et mat, bi­
bliothèque, gaffe-o-fun, 
danse, menuiserie, brico­
lage, radio, gymnase, sal­
le de jeux, haltérophilie, 
et ciné cure.

Portneuf
Le programme de re­

cherches en sciences de la 
Santé auprès des enfants 
de la municipalité de Pon­
t-Rouge. mené par l’Uni­
versité du Québec à Trois- 
Rivières. est assuré de son 
financement pour l’année 
1975-76. Grâce aux inter­
ventions des membres du 
comité de Pont-Rouge, 
sous l'instigation de M. 
Jean-Louis Bussière. le 
ministre de la Santé natio­
nale. M. Marc Lalande, 
vient de faire part d'une 
participation fédérale de 
$30,000 applicable à la 
poursuite du programme 
auprès des jeunes de Pont- 
Rouge.

La commission scolaire 
régionale Tardivel ap­
puie le mouvement pro­
vincial visant à amener 
l'Assemblée nationale à 
amender la loi qui empê­
che les anciens religieux 
de racheter les années de 
services pour fins de pen­
sions au régime de re­
traite. Une demande en 
ce sens a été adressée 
aux différentes autorités 
gouvernementales et sco­
laires du Québec.

Taux de la taxe de $1.16 à la 
commission scolaire des Nets

Le taux de la taxe sera de 
$1.16 par $100 d'évaluation à 
la commission scolaire des 
Ilets, pendant l'année 1975- 
1976 Ce montant se divise de 
la façon suivante: $1.05 pour 
le taux normalisé, 4 cents 
pour la taxe supplémentaire 
de la commission scolaire et 
7 cents pour la taxe supplé­
mentaire de la régionale 
Jean-Talon.

L’an dernier, le taux était 
de $1.71 par $100 d'évalua­
tion.

D'autre part, -matre per­
sonnes ont été nommées pour 
remplacer quatre commissai­
res qui avaient démissionné 
depuis juin dernier

Il s'agit de M. Paul-Henri 
Brochu, d Orsainville, qui 
siégera à la place de M. 
Jacques Duhamel; de M Jean 
Charest, de Charlesbourg- 
Est. qui succédera à M. Gus­
tave Lévesque: de M Jean- 
Paul Biron, de Lac Beauport, 
qui prendra la place de M. 
Paul Ledoux; de Mme Lorette 
Zizka. de Notre-Dame-des- 
Laurentides. qui remplacera 
M Paul-Eugène Rhéaume.

Le conseil des commissai­
res a nommé M Marc Giguè- 
re directeur de l'enseigne­
ment 11 était auparavant con­
seiller pédagogique à la corn 
mission scolaire de Sainte- 
Foy

L’école de Lac-Beauport. 
qui avait été détruite par le 
feu en juillet dernier, pourra 
recevoir une partie de ses 
élèves le 15 novembre Toute­
fois. la construction ne sera

terminée que le 15 décembre. 
Les autres enfants seront 
admis le 5 janvier 1976.

M. Léonard Lamy, président 
de la commission scolaire, a 
signalé que cette école fai­
sait face à des problèmes se 
rapportant à l'eau et à l’é­

gout, et que des pressions 
avaient été faites à ce sujet 
auprès de la municipalité et 
du ministère de l’Environ­
nement.

Quant à l’école l’Oasis, si­
tuée à Orsainville, elle sera 
inaugurée le 16 novembre.

BOOM!
POUR FETER NOTRE AGRANDISSEMENT

de bureaux et de salles d'échantillons
• matériaux • prélarts • quincaillerie 

• électricité • plomberie • etc»
En voici quoiques exemples

I LATEX ara iiak _ SCIE DEWALT *
1 Inténeur et extérwur S9 95 BLACK & DECKER 511 9

K (ilta V A*MUI Orné ■ ■ AI LATEX SE10 FOAM
SEMI-LUSTRE UpllM U 4x8x1''.

TUILE A PLANCHER wmK1BneJ ^
NfbeMrtak OKC CLOTUNf A NEIGE ,1 J»
i/,.-12x17 due» diU 50 roui. 1*1

PLASTIQUE
ONDULE 26 «96 S*
OmnçÊ dor, ta». blanc 1
FIBRE DE VERRE SK
76" «96 ". 1
DRAINA TROUE t/l Æ
Roule™ 250’ «fl
.29 du p<

PERCEUSE
BLACK & DECKER >/« 54

R* M* «

GIRAfit PflEMOKTE Slû£
Complet: rippe

TEINTURE Si
1’® NOYER U pli» R

J95

95 “!“iu“6E $095
Recouverte ▼ y vv

1 nylon M £

TUYAU N-«a

|w ü" «. 52e
LIVRAISON GRATUITE AVEC TOUTE COMMANDE RAISONNABLE

Au%w matériaux «euh et utagét de toutes sortes à prix d avoine».

MODERN PLYWOOD LTI
1206, Courcelettc - Ville de Béleir • Tel.: 842-1911

e Tin IMérilf inclut* • Ouvert jeudi •! vendredi teir.

Un département 
d'orthopédie à 
Saint-Georges

par Paul-Henri DROUIN
du bureau du Soleil

SAINT JOSEPH - La mise 
en place d'un département 
d orthopédie à I Hôtel-Dieu 
Notre-Dame-de-Beauce, à 
Saint-Georges, se fera même 
si le ministère des Affaires 
sociales en a décidé autre­
ment

On a été informé qu'il en 
coûtera $75,000 pour l'achat 
de l’équipement nécessaire 
et que lorthopédiste Serge 
Gagnon sera en poste à l'hô­
pital de Saint-Georges le 1er 
décembre

Le financement de ce dé­
partement, a-t-on dit, se fera 
à même des surplus budgé­
taires aux années antérieu­
res ou à même les fonds de 
donnation existant à l’Hôtel- 
Dieu Notre-Dame-de-Beauce.

C’est en fonction des be­
soins de la population, que le 
conseil d administration de 
l'hôpital de Saint-Georges a 
décidé de prendre ses res­
ponsabilités et de donner 
suite au projet d’aménage­
ment d'un département d'or­
thopédie

Dans une lettre adressée 
aux dirigeants de l'Hôtel-

Dieu Notre-Dame-de-Beauce, 
le ministère des Affaires so­
ciales. pour motiver son refus 
à la demande d'un départe­
ment d orthopédie à Saint- 
Georges, donne pour raisons: 
le manque de crédits néces­
saires à rétablissement d’un 
tel service, et une entente 
régionale sur la répartition 
et la distribution des soins de 
santé dans la Beauce.

Pour ce qui regarde le 
manque de crédits nécessai­
res, on donne comme explica­
tions que "les contraintes 
budgétaires qui sévissent ac­
tuellement tant sur le plan 
des équipements, que sur le 
plan du développement des 
ressources, ne permettent 
pas au ministère des Affaires 
sociales de considérer à 
court terme une demande 
aussi tardive et non inscrite 
aux plans d'équipement et de 
développement".

D'autre part, on mentionne 
"qu'il apparaît très souhai­
table, sinon impérieux, de 
voir une entente régionale 
sur la répartition et la distri­
bution des soins de santé se 
concrétiser dans la Beauce 
avant de développer inopiné­
ment d'autres services à vo­
cation régionale dans le con­
texte actuel"

«S.‘•K*»»
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RADIAUX
GRIPPE-NEIGE

DE GULF.
A
compter de (BR 78-13)

chacun
Cet hiver, chaussée de radiaux Grippe-Neige de Gulf, 

votre voiture va braver la neige et se tirer de tous les 
mauvais pas. Les Grippe-Neige sont des pneus à profil 
surbaissé et à semelle large qui mordent dans la boue 
et dans la neige.

C’est le choix idéal pour remplacer les pneus radiaux 
d’été car ils assurent un roulement silencieux et confortable 
sur pavé sec et une excellente maniabilité dans la neige 
et la boue.

La construction radiale ajouté à la robustesse de la 
semelle, et accroît la résistance à l’impact et aux 
perforatioas. Deux plis radiaux renforcés par quatre 
ceintures de rayonne: bref, tous les avantages d’un pneu 
à six plis.

Les pneus radiaux Grippe-Neige de Gulf sont vendus 
et garantis, proportionnellement à l’usure, par tous les 
détailkints Gulf à travers le Canada. (Il n’y a aucune limite 
de temps nu de millage à la garantie sur les pneus Gulf. )

Les pneus radiaux Grippe-Neige de Gulf, à compter 
de $48.95 . dans la dimension BR78-13. Disponibles chez 
tout détaillant Gulf affichant l’enseigne Grippe-Neige.
Ou moins

- 'JFf.

: A \

/>. /T-

Utilisez votre Carte-Voyage Gulf, 
Chargex ou Master Charge.

CHARGEX

(Gulf)

Des stations-service ordinaires? 
Ordinaires mon oeil! J
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Deux policiers nient que M. Gosselin ait été battu
Deux policiers de Cherny 

ont nié formellement, hier, 
qu'un camionneur de Beau-

port ait subi des sévices le 20 
septembre dernier.

De plus, l'un d’eux a dit

qu’U avait utilisé à deux 
reprises seulement un gaz 
irritant, du "Mace", dans un

effort pour calmer l'homme, 
qui refusait d'exhiber son 
permis de conduire et le

A LA
POUCE

Justice s.v.p.
Les policiers de Lucerne réclament justice. Ils veulent notamment plus d'équipements et de meilleurs salaires, le groupe de 
policiers, au nombre de 34, ont un territoire de 35 milles carrés à couvrir et deux autos-patrouilles seulement sont mises à leur 
disposition. Lucerne est située à quelque 10 milles de Hull.

certificat d'immatriculation 
de sa voiture.

Mercredi, M Roger Gosse­
lin. 48 ans, a déclaré devant 
la Commission de police du 
Québec qu'on lui avait jeté 
du gaz lacrymogène quatre 
fois au visage, qu’on l'avait 
frappé du pied dans l'abdo­
men, qu'on l’avait blessé aux 
poignets en serrant trop des 
menottes et qu'on l'avait me­
nacé d'un bâton de police.

Les agents Roger Laporte. 
26 ans, et Richard Pigeon, 23 
ans, ont donné une toute 
autre version des événe­
ments.

Le tout a débuté quand le 
camionneur est arrivé à une 
intersection de Charny, vers 
21h50. Il aurait crié aux deux 
agents de baisser les phares 
de leur voiture parce que 
cela l'aveuglait Puis le ca­
mionneur est parti, en route 
pour la demeure de sa fille. 
La voiture de police l'a pris 
en chasse et des incidents se 
sont produits dans la cour de 
la demeure de la fille du 
camionneur.

M. Gosselin a terminé son 
témoignage, hier, devant le 
président de la Commission, 
le juge Jean Drouin, et le 
commissaire Aimé-L. Raie. Il 
a répété ce qu'il avait dit la

veille. Son fils Mario et sa 
fille. Mme Jacqueline Duclos, 
sont venus corroborer ses 
dires.

Les policiers
Le fils avait déclaré que 

l'agent Laporte prenait un 
peu trop souvent un café avec 
sa mère à la demeure fami­
liale. Le couple Gosselin 
était en instance de sépara­
tion de corps et de biens au 
moment des incidents. Selon 
le fils, l'agent Laporte avait 
déjà menacé de ''faire mon 
père au boutte" et qu'il "al­
lait y goûter".

L'agent Laporte a raconté 
que, le soir des incidents, il 
avait pris en chasse une 
voiture sans savoir que le 
chauffeur était M. Gosselin. 
Arrivé dans la cour, chez 
Mme Duclos, il a demandé au 
camionneur de lui montrer 
ses papiers. Ce dernier a 
refusé carrément, l’a repous­
sé dans la voiture, lui coin­
çant le pied gauche dans la 
portière, et aurait tenté de 
s'en prendre à lui.

Connaissant bien l’homme, 
qu'il a décrit comme étant 
une brute, et devant le colos­
se qu'est le camionneur, il a 
saisi un pistolet de "Mace" 
et lui en a lancé au cou. Il a 
tenté à nouveau d'avoir les

papiers de M Gosselin, mais 
le fils de ce dernier le rete­
nait L'agent a dit qu'il ne 
pouvait risquer de bagarre 
parce qu'il avait été opéré 
pour une appendicite aiguë-
quatre semaines aupara­

vant.
Il avait si peur du camion­

neur qu'il a décidé immédia­
tement de demander des ren­
forts de la part du directeur 
adjoint Gaston Renaud. Ce 
dernier est arrivé sur les 
lieux dans sa voiture person­
nelle et a intimé l'ordre à M. 
Gosselin de le suivre.

En route vers le poste de 
police, le camionneur a tenté 
de se sauver de la voiture et 
a été agrippé par M. Renaud. 
Il y a eu bagarre entre les 
trois policiers et le camion­
neur, lui-même un homme 
qui a subi un accident de 
travail, il y a deux ans, et qui 
a la main gauche amputée en 
partie. L’agent Laporte s'est 
servi du gaz irritant une 
seconde fois et le chef ad­
joint a ordonné que le ca­
mionneur soit conduit aux 
quartiers de la Sûreté du 
Québec, Québec métro, pour 
subir le test de l'ivressomè- 
tre. Le résultat a été de.08, 
soit la limite permise par la 
loi.

Il a été longuement ques­
tion d'une tente-roulotte que 
possédait le camionneur et 
que l'agent Laporte avait 
achetée de son épouse pour

la somme de $250 II a été 
aussi fortement question des 
pauses-café de l'agent chez 
Mme Gosselin.

Me René Letarte, qui re­
présente les agents, a fait 
dire à l'agent que: 1— il 
connaissait Mme Gosselin de­
puis longtemps; 2— qu'il al­
lait souvent chez elle en 
compagnie de son épouse; 
3— qu'une des filles Gosselin 
a souvent "gardé” ses pro­
pres enfants; 4— que la tente 
avait été "scrappée” peu de 
temps après l'achat; 5— que 
le camionneur brutalisait sa 
femme et ses enfants; 6— 
qu'il le savait dangereux

Les circonstances concer­
nant l'arrestation de M. Gos­
selin ont été corroborées par 
l'agent spécial Pigeon, qui a 
dit que les trois policiers 
avaient reçu eux aussi du 
"Mace" pendant la bagarre.
Le juge Drouin s'est mal 

expliqué pourquoi M. Gosse­
lin a été gardé menotté de­
puis le moment de son arres­
tation, pendant le test de 
l'ivressomètre et jusqu’à ce 
qu'il soit enfermé dans une 
cellule du poste de Charny. Il 
ne comprenait pas non plus 
pourquoi l'agent Pigeon 
avait tellement craint le ca­
mionneur qu'il s'était armé 
d'un bâton de police de trois 
pieds de long alors que le 
camionneur, menotté, sortait 
de la voiture au poste de la 
SQ à Sainte-Foy.
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Reparations
de

bouilloires
• Mécanique de 
marine
• Mécanique 
générale
e Soudure

I e Fabrication et 
réparation de re­
montées mécani- 
a u e s de tous 
genres.
SERVICE
ET NUIT^^H

CONSUITIZ MS IXPIBTS

INDUSTRIES
Pour sa part, la police de 

Québec rappelle que le sta­
tionnement de nuit est inter­
dit dans les rues de la ville à 
partir du 1er novembre Bien 
qu un délai soit accordé, les 
automobilistes sont priés de 
se trouver un endroit pour se 
garer hors de la rue.

Inc.
12, nia St-Laurcnt 

Lévis, Quà.

Tél.: 837-5897
Le Reine Elizabeth

Un NX* du CM M, Hdlon Canada Prenuo, arr# an autobus et
voitures en orovenence de I aéroport Autres hotels admrnrstrés par 

Milton Canada IMPtel Vancouver iun hôtel du CNI le Montreal Aéroport Hilton 
le Toronto Arrport Hilton et le Quebec Hilton 

Réservation» consulta/ tout hâtât Milton ou du CN Hilton Ro—rvation Séfwca 
.ou voir» agent de voyage

Chaudes 
bottes 

en suède 
doublées 

de mouton 
signées

par Gilles PEPIN
du bureau du Soleil

LEVIS — Les policiers mu­
nicipaux de Saint-Romuald 
demandent l’arbitrage, après 
avoir échoué à l’étape de la 
conciliation, pour obtenir un 
renouvellement de leur con­
trat de travail expiré depuis 
le 31 mars dernier.

La semaine dernière, alors 
que les 31 membres du Syn­
dicat des employés munici­
paux de Saint-Romuald 
avaient tenu deux journées 
d'étude pour protester de 
leur côté contre la lenteur

des négociations, le groupe 
des policiers de cette ville 
n'avait pas quitté le travail, 
quoiqu'il se trouvait dans 
une situation identique.

Les représentants de ces 
derniers ont eu cependant 
plus de rencontres avec ceux 
de la partie patronal?, en 
présence du conciliateur, M. 
Jean-Paul Lafleur. M. Daniel 
Duquet, agent négociateur 
du syndicat des huit poli­
ciers, a mentionné que la 
nouvelle demande d'inter­
vention adressée au ministè­
re du Travail provient du fait 
que l'employeur maintient 
une offre jugée inacceptable.

D'un autre côté, le groupe 
des employés municipaux 
tient d'autres séances de con­
ciliation, cette semaine.

"On demande la parité de 
salaires avec les policiers de 
la ville de Lévis, tandis qu'on 
nous offre la parité avec ceux 
de Saint-David", a signalé M. 
Duquet, du groupe des poli­
ciers de Saint-Romuald.

On se souvient que les 
policiers de la municipalité 
de Saint-David ont finale­
ment accepté une offre patro­
nale ($245 par semaine pour 
un policier de Ire classe, ou 
de quatre ans d'expérience),

au début de septembre, pré­
voyant qu'il y aura probable­
ment regroupement avec Lé­
vis, dans un avenir rappro­
ché, et que leurs salaires 
seraient alors ajustés avec 
ceux de Lévis, où le taux 
comparable est de $265.

Mais la situation est diffé­
rente pour les policiers de 
Saint-Romuald, car le projet 
de regroupement ne con­
cerne que les villes de Lévis, 
Lauzon et Saint-David. Le 
syndicat de Saint-Romuald 
affiche donc une position 
ferme et se dit prêt â expli­
quer sa position devant un 
tribunal d’arbitrage.

L'enquête préliminaire 
de l'agent de sécurité 
Marquis est reportée

A
Montréal,

Le petit bottillon

52°°
Modèle plus délicat et féminin mais tout aussi 
confortable grâce à so chaude doublure de 
mouton. Suède noir ou brun. Pointures: 5Va à 
10 Va.

CMAUSSUXtS F 
Moll St-RucH, So Int»- toy.

La botte courte
55°°

Elle aussi entièrement doublée de véritable mouton, elle 
est munie d'un fermoir wr le côté. En suède noir. 
Pointures: 5Va à lOVa

DAMCS (Boyon 470) 
lt-Ro<h igulgiwm.

notre facilité
d’aecés 
n’a pas 
cfëgal.

Venez par avion et l autobus de l aéroport s arrêtera 
d abord à notre porte. Venez en auto et entrez tout 

droit chez nous par le stationnement intérieur 
Venez en train et prenez l ascenseur de la gare 

centrale directement à notre grand hall

L'enquête préliminaire 
que l’agent de sécurité Denis 
Marquis, âgé de 22 ans, de 
Laval-des-Rapides devait su­
bir, cette semaine, à Thetford 
Mines, devant la cour des 
sessions de la paix, a été 
reportée au 10 décembre. 
L'assignation tardive de trois 
témoins, due au conflit des 
Postes, fut la cause de cette 
remise. Marquis est accusé

d'avoir tente d'allumer un 
incendie dans un entrepôt de 
sacs d'amiante à la mine Bell 
Asbestos, le ou vers le 7 août 
dernier, et d'en avoir allumé 
un le 12 août. Les dégâts se 
sont chiffrés par $12.500. Ces 
délits ont été commis durant 
le long conflit de l'amiante. 
Marquis est en liberté sous 
une caution personnelle de 
$2.000

La botte haute

60°°
Modèle pleine longueur pour un 
confort maximum. Entièrement dou­
blée de véritable mouton, elle 
s'enfile aisément grâce à la longue 
glissière à l'avant. Avec son confor­
table talon de marche, c'est la 
botte idéale pour les grands 
froids. En brun seulement. 5V2 à 
I0V2.

Le temps des 
pneus d'hiver 
semble arrivé

L hiver est à nos portes et 
la police rappelle aux auto­
mobilistes qu il est temps de 
s’y préparer Faites-le, main­
tenant, afin d'éviter de faire 
la ligne aux stations-services.

Il faut faire installer les 
pneus d hiver et faire véri­
fier l'état du radiateur et de 
son contenu.

Pour éviter des ennuis, il 
est bon aussi de faire mettre 
de l'huile d’hiver dans le 
moteur, de faire vérifier l’é­
tat de la batterie, de l’allu­
mage. des essuie-glace, du 
dégivreur et des freins.

Il est bon aussi de faire 
vérifier l’état du silencieux 
et prévenir ainsi une tragé­
die toujours possible au 
cours d une tempête d hiver.

Les policiers de Saint-Romuald 
viennent de réclamer l'arbitrage

Mail Sf-fioch, Sainte-Foy, Galeries Chognon, Lévis.
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Octobre 70: Bourassa et Trudeau se renvoient la balle
Contrairement à son homologue 

fédéral, le premier ministre Bourassa 
a soutenu une fois de plus qu'aucune 
insurrectonion appréhendée ne l'a 
incité à faire appel aux mesures de 
guerre en octobre 70.

Visiblement agacé de l’insistance 
des journalistes à voir une contradic­
tion entre ses propos sur le réseau

anglais de Radio-Canada dans le cadre 
de l’émission "October Crisis" et son 
attitude en 1970, M Bourassa a répli­
qué en s'en tenant à la lettre adressée 
au gouvernement d'Ottawa et signée 
de sa main en octobre 1970.

Citant au texte cette missive, qu'U 
nit avoir signé sous la pression du

gouvernement fédéral. H. Bourassa a 
indiqué que son gouvernement avait 
fait appel à la Loi sur les mesures de
guerre parce qu'il était convaincu que 
le Québec faisait face "à un effort 
concerté pour intimider et renverser
le gouvernement ", effort qui ne négli­
geait aucun moyen "y compris l'insur­
rection"

Les Acef vilipendent 
Claire Kirkland-Casgrain

Intervenant dans le débat 
entourant l'annulation de la 
hausse du salaire minimum 
prévue pour le 1er novembre, 
l’Association coopérative 
d'économie familiale (Acef) 
de Québec et la Fédération 
des Acef demandent que 
Mme Claire Kirkland- 
Casgrain démissionne de son 
poste de présidente de la 
Commission du salaire 
minimum.

L'Acef regroupe une qua­
rantaine d'organismes de la 
région de Québec et a pour 
objectif d'informer et de dé­
fendre les consommateurs.

Selon l'Acef de Québec et 
la Fédération, qui ont émis

un communiqué, hier, il ne 
manque au gouvernement 
que la volonté politique d'ap­
pliquer le rapport Caston- 
guay sur la politique du 
salaire minimum au Québec.

A Mme Kirkland-Casgrain, 
l’Acef "demande de démis­
sionner pour incompétence”.

Selon le communiqué, "la 
décision de Mme Casgrain de 
ne pas hausser le salaire 
minimum, le 1er novembre 
1975, comme recommandé 
par le rapport Castonguay. 
repose sur des motifs qui, à 
l’analyse, justifient égale­
ment sa démission".

L'Acef juge inacceptable le

motif selon lequel le gouver­
nement n'a pas décidé qui, 
de la Commission du salaire 
minimum ou du ministère du 
Travail, est habilité à décré­
ter une hausse

"Ce n'est pas aux consom­
mateurs les plus exploités à 
payer pour la confusion gou­
vernementale. Le gouverne­
ment et Mme Casgrain en 
tête y trouvent prétexte pour 
se plier aux volontés des 
entreprises", poursuit l’Acef.

'Ce motif laisse à supposer 
que la présidente est sur une 
tablette et qu'en vertu de son 
poste, elle devrait démis­
sionner."

Selon M. Bourassa. qui était inter­
rogé i son arrivée à Dorval de retour 
d'un voyage en Europe et en Iran, 
toute la nuance est là: "Ni M Drapeau, 
ni M Trudeau ne croyaient que le 
Québec serait envahi par des troupes 
terroristes, nous étions cependant con­
vaincu qu'il y avait un "effort" de 
tenté pour saper l'ordre démocratique 
au Québec."

Bref, l’insurrection n'était pas 
"appréhendée", mais "l’effort” l'était 
sérieusement

Le chef du gouvernement a par 
ailleurs rejeté toute éventualité d’une 
enquête publique pour faire la lu­
mière sur la crise d’octobre prétextant 
que les tribunaux avaient déjà rendu 
jugement dans cette affaire et que rien 
ne justifiait la tenue d'une telle 
enquête

Le premier ministre federal a fait 
entendre un son de cloche différent 
S'accrochant à la version officielle 
proclamée le 16 octobre pour justifier 
les mesures de guerre. M Trudeau a 
dit que le Cabinet fédéral y aurait 
songé à deux fois avant de promulguer 
cette loi si le gouvernement du Québec 
et la ville de Montreal ne l'avaient pas 
réclamée

"Mais ils — MM. Bourassa et 
Drapeau — nous ont clairement in­
diqué que c’était nécessaire; nous 
avons cru qu’ils avaient raison, qu’ils 
étaient bien informés; nous avons 
également été convaincus qu'il exis­
tait une état d'insurrection appréhen­
dée le 16 octobre 1970."

Enfin, le député de Taillon à 
l'Assemblée nationale et cousin ger­

main de M Pierre Laporte, l’ancien 
ministre du Travail dont la dépouille 
mortelle a été trouvée dans un coffre 
de voiture après que les conditions de 
sa libération eurent été rejetées par le 
gouvernement fédéral, s’est opposé à 
la réouverture de l’enquête sur cette 
affaire, en estimant qu'elle "ne chan­
gera rien au passé "

Le gouvernement a fait ce qu’il 
devait faire pour sauver la vie de 
Pierre Laporte, a-t-il dit.

Elu comme membre du Parti libé­
ral, le député Leduc siège comme 
indépendant à l'Assemblée nationale 
Il a quitté cette formation politique en 
mars dernier après qu'il eût été 
prouvé devant la Commission d'enqué- 
to sur le crime organisé qu'il avait 
rencontré à au moins deux reprises 
des personnes identifiées au monde de 
la pègre

BIENVENUE
DANS LA CSN

La campagne d'adhésion syndicale ne devrait pas 
beaucoup changer un syndicat. Avant comme après, les 

syndicats resteront sensiblement les mêmes et offriront les
memes services.

À la CSN, nos priorités étaient et seront les mêmes. Liberté 
syndicale respectée, services et information aux travailleurs, 
sécurité d'emploi par l'ancienneté et la sécurité physique.
C'est peut-être une bonne façon de regarder les choses 

avant d'accorder votre appui à un syndicat.
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BIENVENUE À TOUS LES TRAVAILLEURS

CENTRALE DES SYNDICATS 
DÉMOCRATIQUES (CSD)

I CONFÉDÉRATION DES /CSNx ;
| SYNDICATS NATIONAUX 1 ’ j X
I CONSEIL PROVINCIAL DU QUÉBEC /c-ro) 1

DES MÉTIERS DE LA CONSTRUCTION ' |

I SYNDICAT DE LA CONSTRUCTION
CÔTE NORD DE SEPT-ILES INC. __________ 1

ON EST FIABLES

POUR HOMMES

MARQUE REPUTEE,
TISSUS DE QUALITE, 
MODELE TEL QU'ILLUSTRE

xtz&t&s

HîîKîH

Val. rég. 110 à 125

Tous portent la marque réputée d'un grand 
manufacturier reconnu de paletots. Choix de 
tissus 100% laine, tweeds aux motifs 
Herringbones, velours. Un seul modèle dispo 
nible tel qu'illustré: simple boutonnage, 
entièrement doublé, col à pointes découpées 
Couleurs dans les gris, bleu et brun. 
Pointures: 36 à 44.

CONFECTION POUR HOMMES (Rayon 630) 
MME ST-ROCK rn-cfe-diouuM. .SAINTE-FOY ET 

IEVIS. «*oge «jpénev
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